Lettres écrites de la campagne by Tronchin, Jean-Robert

•LETTRES
1
ECRITESJ}' ....
DEL A
c AM P·A .•.~. N E.
1.]6 3" .
/âP-.#.d~;~r
'l,
.-
, ~
l1
(3 ~
1
LETTRES ECRITES
DEL.A CAM P .A G N E.
P ft. E MIE REL E T T R E.
JE vous remercie, Monfieur , de l'at-tention que vous avez eue de me
faire parvenir dans ma retraite les re-
préfentations de nos Concitoyens, &
les réponfes du Confeil. Je les ai exa-
minées avec tout le foin que mérite l'im-
portance de leur objet, & cet objet a
fait naitre diverfes réflexions dont je vais
v9uS rendre compte dans l'ordre même
des répréfentations & des raifonnemens
dont elles font appuyées.
Il me paroît qu'on peut les 'réduire i
quatre quefiions principales.
Le jugement du Conïeil fur les livres
de Mr, Rouffiau" 9l: le decret fur fa per-
-fonne , font-ils réguliers ?
Un Citoyen peut-il~tre emprifonné
{ans avoir été auparavant interrogé par
1es Syndics ?
A ij
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En rnatiére criminelle, un Tribunal
qui n'a point un Syndic pour Préfident ,
dl-il un Tribunal légal ?
S'il Y a du doute fur cette légalité",
ainfi que fur la forme des emprifonne-
mens ~ n'efi-ce "pas au Confeil Cénéral
à en décider? . .
Je ne parlerai point de l'article. con-
cernantles Srs, Hardin ;pàrce que quant
au fonds cette affaire me paraît termi-
née. La propofirion énoncée dans la r"e-
ponfedu Confeil , qu'un objet particu-
lier d'intérêt ne peut être celui d'une ré-
préfeTitation publique, priïe dans "toute
fon étendue m'aurait paru mériter une
réfutation; mais comme dans fa réponfe
du 5' Septembr e le Conïeil détermine
ce qu'il a entendu par cet intérêt parti-
allier, c'efi-à-dire, I'intérë: particulier
des S l's. Bardin; comme il déclare en
même tems qu'il n'a jamais penfé à ref-
treindre le droit des répréfentations, &
qu'il examinera religieufement cd/es qui
lui feront portées, cela fait tomber les
conféquences de cette propofition que
bien des gens trouvoient énoncée trop
, ) 1 cl r: . " r:genera ement ans la premlere reponie.
Ilefl aifé, ce mefemble , Moniieur,
de s'entendre {ur cet article. Tantqu'une
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a1taire. particuliére eflpendante devant
Ie~ T ribunaux , ii eft clair qu'on ne pour-
rott faire des répréientations concernant
cette affaire ïans zêner la liberté des'
Tribunaux, fans i~terrompre le cours
de la Juûice , & [ans porter le trouble
dans l'Etat. Il eft encore évident que
quand une affaire particulière a été ju- "
g~e. par les Tribunaux qui ont droit d'en
décider., on ne .peut, fous aucun pré-
texte, faire des répréfentations pour en
obtenir la réparation , le redrejJèment.
Elle peut être mal jugée, parce que ce
{ont d~s hommes (lui la jugent; mais la
choïe Jugée e~ ~ ,& ~oit être regardée
comme la vente meme , parce qu'il
faut que les. atf~ires fini{fent; que pour
les faire finir, Il faut une autorité qui
pronon~e en dernier reflort , & que 6.
le~ affaires par~iculiér~s P?Uvoient repa-
rortre.par la VOle des reprefentations fous
le nom d~;;affaires publiques, les vérita-
bles naaître~ ~de. l:Etat (eroient ceux qui
par la [upenonte de leur crédit ou de
leurs intrigues pourroient y intére1fer le
plus de monde, ce qui tendroir viïible-
ment à en~retenir des troubles perpétu"els "
dans le, fein de nôtre Patrie. .
Mais quoi ! Si dans un jugement 'tou-
A iij "
tes les régIes étoient. foulées aux pieds, .
toutes les formes méprifées, fi l'iniquité
était évidente, le lailferoit...on fubfifter,?
C'e1t changer l'état de la queflion ; je
parle d'un. Etat gouverné, & non pas
d'un Etat opprimé: Il ne faut pas exa- .
miner quelle doit être la régIe dans un
Etat où il n'y auroit plus de régIes, &
où Je Gouvernement établi- pour entre..
tenir la vie du corps politique y répan-
drait la confufion &: la mort. Tous les
moyens font légitimes pour fe défendre
d' ai "d 'M·une oppre OR portee a ce egre.. aIS
tÎ vous exceptez ce cas impoffible dans
un Gouvernement tel que le nôtre, &
que fans doute nous ne craignons pas ~
un Jugement en dernier reflort doit être
h F I". ' " êche noiune COle iacree; ce qur.n el?peC e pomt '
cl ' , "1". 1cepen .ant qu on n en repreiente es co~"
féquences pour l'avenir, dans les cas où
les infradions à la loi feraient égale-
ment gravés &: manifeftes ; car enfin,
on ne fait que trop que les hommes les
plus intégres &: les plus éclairés font fu-
jets à des furprifes, parce qu'au fonds ce
font toujours des hommes.
.Ce.q:ui m'embarrafle au début " c'et1:
que l'objet des répréfentations ne me
paroît point affez déterminé. Dans les
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premiéres " on demande nettement le
retire(fiment, la réparation des jugernens .
rendus : Dans lesfecondes , il femhle
qu'on fe borne à ce que les jugemens &
les emprij~nnemerzs dont on fe plaint, ne
puiflenr être cités en exemples dans la
fuite des tems. Cette différence eû ,
comme vous' le voyez, Monfieur , de
la plus grande importance. Les derll!é-
res repréfentations laiffent fubfifter les JU-
gemens rendus, pourvû qu'on ne puitTe
déformais les tirer à conféquence; Les
premières concluent préciférnent à ce
qu'ils: foient réparés. Enfin dans lestroi-
fiémes , les Citoyens & Bourgeois décla-
rent qu'ils regardent & regarderont leurs
répréflntations tomme .fitbjiflantes dans
toute leur force, t qu'ils y ptrfijhrol1t
invariabiement ; &e. Ces deux répré-
fentations n'ayant point le même objet ~
étant même diamétralement oppofées
dans le point le plus capital , il fallait
opter; .perfifler dans l'une ou dans l'au...
tre , mais non pas dans toutes les deux,
puifqueces deux répréfentations ne peu-
vent filbfifier enfernble. Nous voila donc
dès les premiers pas dans une grande in-
certitude. Effayons cependant de décou..
vrir les idées aétuelles desAuteurs des
répréfentations, A iiij
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Monfieur Rouffiau, Ce croyant. flétri
par le jugemc:ntporte contre fes livres ,
a crûne pouvoir conferver avec hon-
neur fa qualité de Citoyen, Il l'a réfi-
gnée: Ses amis affligés de le perdre,
n'ont crû pouvoir le co_~ferVoer qu'en
obtenant la réparation d un Jugement
qu'il regardait comme une injure : Ils
l'ont formellement demandée. Mais Mr,
Rouffiau, fidéle aux devoirs du Citoyen,
dans le tems même qu'il en réfignoit les
droits, n'a pas voulu qu'à fon o,cc.afion
le repos de fa Patrie fût trouble., ~l a
déclaré hautement que fon abdication
étoit fans retour , Il s'ell: engagé par
ferment à ne cjamais rentrer dans cette
Patrie, à laquelle il avoit crû devoir
s'arracher: Sa fermeté, fa confiance dans
~ . fes engagemens fontdes chofes connu~s :
dès-lors le redreflement [les jugemens en
queûion eil devenu un objet indifférent.
On s'efl:borné à demander qu'ils ne
puflent être cités en exemple. Et peut-
être que fi Mr. Rouffiau eût p.û s'ex-
pliquer plutôt, toutes ces queflions ne
Ce feraient pas élevées.
Ainfi, quoique le~ Cit?yens & B~ur­
geois ayent d~clare. qu Ils. perfifloient
dans leurs répréfentations , Il me femble
..
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qu'o~ efl: elt, droit de préfum~r" qu'en
effet il ne perfiflentque dans la fecon-
de. Sous ce point de vûe .I'examen de
tél. ". lê[a.lite.' dec~~i s'dt •.~it ~~ntre Mf.
1fotl.ffeau, n'a plus la mëme jmportan-
te•. Un Jugement fe?du ~ans ~n ca~ par-
ticulier ne pouvant jamais faire regle,
ne formant même un préjugé, qu'au-
tant que les circonflances du cas au-
quel on l'applique feroi~nt exaét~ment
les mêmes, cette iqueflion 'ne doit plus
nous intérefler que très-faiblement. Ce-
pendant ce Jugéme~t ayant été la pre-
miére origine des difcuflions aétuelles ,
il n'ef1: pas inutile d'examiner s'il efl r~­
ellernent atfeété des vices qu'on lui at-
tribue, parce qu'il n'dl p~s ind~~~rent
'de s'affurer fi dans les caufes criminel-
les confiées au Corifeil par la Conftitu-
tion , le Confeil procéde réguliérernenr,
, Un grand nombre de Citoyens ',.pa~­
mi Iefquels on en compt~ de tr~s"ed~l:
rés paroiifent douter de la régularité
" .. . , -. ,.,de ce Jugement: mais ce prejuge en
faveur de leur opinion ne Iauroit m'em-
pêcher ou me. difpenfér de l'examiner,
Je vous en dirai donc librement ma pen-
fée, parce que je fuis libre, parce que
lj'ai un fentiment à moi comme' ils en,
A v
Â vj
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ont un a eux, &: parce que la. ~iberte
doit connfter à dépèndre. de lavérité
.des chofes , & non pas de la maniéré
dont elles font reçues.
Doit-on permettre de tout écrire , de
tout imprimer? G'efl: une qneflion célè.'
_bre , fouvent agitée, fur laquelle on.peut
Ce partager, mais cette quefhon ne nous
~egar~e point: C'efr d'après nos .1oix que
Je dois examrner ce qui s'eft fait à l'é-
gard de Mr. Rouffiau. C'efr fur cette ré-
gIe que perfonne n'ofe rejetter , qu'il
faut juger de ce qu'on a da faire. Le
. premier article du fermenr des Bour-
geois les ohlige à vivre filon' la réformà-
lion duJaint Evangile. Or je demande;
, efl-ce vivre Celon' l'Evangile que d'é-
crire contre l'Evangile? Le premier de-
voir des Syndics & Confeil, c'ellJe
maintenir la pure religion. Serait-ce la
maintenir que de défapprouver foible-
ment, & de ne pas flétrir les livres
qui' tendent à la détruire.
Peut-on fe diffimuler que dans Emi-
le, & dans le Contraél Social, la Re-
ligion & le Gouvernement ne foient li..
vr9 à la plus audacieufe critique?·Et
'}Jour fe borner à ce qui regarde Ia Re- ,
-li.gi9D , peut-~n nier 'lue 'Pauteui d'un
( 1.1 )
livre.qui détruit .les-prophéties ,&J~sf~~­
racles , qui trouve le. p\1r EYal~gile ren~­
pli de chofes incroyables, contraires à
la raifon, & qu'un homme fenfé ne.fau-
roit admettre, qui rejette la priére COIU-
me inutile, qui accufe la morale Ch~é­
tienne de rendre tous nos devoirs im-
pratiquables en les outrant, qui déclare
la .Religion' incompatible avec ·la liber-
té, c'efl-à-dire , avec le bonheur de la
fociéré civile, & faite feulement pour
des defpotes & des efclaves , _peut-on
nier que cet auteur n'ait écrit contre ta
Religion, ~ qu'il n'ait violé par cela
même un article important de la loi ci-
vile?
Il eA: vrai que Mr~ Rouffiau &: "es
partifans pretendent que ces doutes n'atta-
quent point réellement le Chriftianif~e ,
qu'à cela près il continue à trouver divin;
Mais fi un livre cara8érifé comme l'E,v:an-
gile l'ell dans les ouvrages de Mr.Ro~f­
[eau, peut encore être appellé Jivi~;;
qu'on me dife quel eA: donc le nouveau
fens qu'on attache à ce terme ? En vé.r{"
té,6. c'eft une contradiétion.elle ea cho-
"quante; ft c'eft une plaifanterie ,cqn~­
venés qu'elle cft bien déplacée dans un
.par~~ f\ljet? .: _.
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. Il ell: vrai encore que le Palleur de
MoLiers a donné des atteflations fava...
rable à la Religion de Mr, Rou.f!eau,
& qu'à fa priére, il l'a admis à s'unir
du fonds de fan cœur à la communion
des Fidèles. Cela prouve que ce Pafieur
a été perfuadé du Chrifiianifme de Mr,
RouJlèau ; mais fa perûiafion détruit-elle
les ouvrages d'Emile & du Co.lltraél So-
cial } .
Convenons donc de bonne foi-qu'on
n'a rien écrit de plus hardi que ces deux
ouvrages. Parés de tout l'éclat que leur
donnent la célébrité de l'auteur, l'éner-
gie& l'enchantement du Hile, ils paroif..
,fe,ntfous le nom de Mr., /~ou.f!ea·u, fous
le nom d'un Citoyen de Genève. L'Eu-
,Tope en témoigne fon fcandale , le pre-
.mier Parlement d'un Royaume voifin
.pourfiiit Emiie & fon Auteur. Que fera
;le Gouvernement de Genève? Il devou ;
/uivant les .Auteurs des repréfentations,fi borner Ji en difendre pro,vifionnellment'
le .débit dans la ville. Mais une impro-
bation fi foible n'aurait-elle pas été taxée
par la plus grande partie. du Public de
de fecretre connivence? Perfonne conti-
nue-t-on , n'auroit pûJe feandalifer de la
modération. dont on auroù ufé. De bonne'
( Il )
foi, s'il s'était agi d'un hommeauffi
défagréable au Public que Mr; Rou.flèau
lui était cher ,. ce qu'on appelle mo'di-
ration n'auroit-ilpas été. taxéd'indijfé"
rence ; de tiédeur impatdonnahle? On â .
eu raifon de. direqu'il fallait' bruler l'E.
vangile ou les livres de Mr. Rouffiau~
Mais ce Jugement étant dans le fonds
conforme à la loi, n'dl-il point illégal
dans la forme: Ne devoir-on pas, à
forme de l'article 88. des Ordonnances'
Ecdéfiafiiques, citer Mr. RouJlèau au
Confifloire ?
C'efl méconnoÎtre, ce me femble,
l'efprit de cet article. Il prefcrit au Con-
fifioire les régies qu'il doit Cuivre dans
l'exercice de la difcipline envers ceux
'lui dogmatiferoient contre la Doétrine
·\-e~ue. Il n'a pas..eu pour, objet de ré-
gler la procédure & de fixer la com~
pétence des Tribunaux. Il a voulu empê-.
cher que le Confiftoire ne févÎt cOD~Fé;
des gens auxquels on imputerait ce qu'fls
n'auraient peut-être point dit, ou dont
'on aurait éxaggéré les écarts , qu'il ne
févÎt ,.dis-je , contre ces gens là. fans en
'avoir conféré avec eux, . fans avoir
effayé de les gagner. Mais l'Ordon-
nance a .. t - elle voulu lier les mains à
(14 )
laPuiiiance Civile,&: l'obligea: ,à ne
réprimer aucun délit contre la Religion
qu'après que le Confiftoire en auroit
.connu ê Si cela étoit , il en réfulteroit
'qu'on pourroit impunément écrire contre
~ Religion, que le Gouvernement feroit
dans I'impuiflance de réprimer cette
licence , & de flétrir aucun livre de cette
efpéce; car fi l'Ordonnance veut que
le délinquant paroifle d'abord au Con-
lifioire, l'Ordonnance ne prefcrit pas
moins que s'il Je range on le fupportt
fans diffame. Ainli quelque ait été fon
délit contre la Religion, I'accufé en
fai{ant femhlant de "fe ranger, pourra
toujours échapper; & celui qui auroit
diffamé la Religion par toute la terre,
au moyen d'un repentir fimulé , devroit
êrre fupporté fans diffame. Ceux qui
connoiffent l'efprit de févérité, pour
,ne rien dire de plus, qui régnoit lors
.qu~ l'Ordonnance ffit compilée, pour-
ront-ils croire'que ce foit là le fens de
J'~rticle 88. de l'Ordonnance.
Si le Confifioire n'agit pas, fon inac-
lion enchaînera-t-elle le Confeil ] Ou
;du. moins fera-t-il réduit à la fonél:ion
"e délateur auprès du Confifioire? Ce
.~ea .p4S;-là. 'c qu~a.entend.... rOrQQn-
r ( If lnance , lorfqu'après avoir traité de l'etait
blijJèment ,dudelloir & du POUVOl:r titi
Confiftoire, elle conclud , Que la Puir
fmce civile rejle en Jon entier, en fort~
fplil ne [où en rien dérogé à [on auto-
rité, ni au cours de la Jujiice ordinaire
par aucunes remontrances EecléfiafNques.
Cette Ordonnance' ne fuppofed6nc
point, comme on le fait dans les .res
préfentations j que dans cette matiére,
les Miniftres de l'Evangile {oient des
Juges plus naturels que les ConCeils;
Tout ce qui efl: du reflort de l'autorité
en matiére de religion efl du reffort du
Gouvernement. .C'efi le principe des ,_
Proteûans , & c'eft finguliérement le
principe de nôtre conûitution qui, en
cas de difpute, attribue aux Confeils
le droit de décider fur le do.gme.
Il me paroîtd'ailleurs, Mr.. , qu'021
a trés-bien établi dans la "'l'éponfe·d.u
Confeil , que cet article de l'Ordon-
nance Eccléfiallique n'eA: applicable qu'à
ceux qui répandent dans la fociété des
opinions contraires aux opinions re.
çues. Quoi qu'on ait pûdire , il ef1:·cer-
tain que le mot dogmatifer fignitie enfeig-
ner , inftn!!re. J'en appelle à l'ufage;
I.orîqu'on dit que ·quelqu'uq dogmatife,
"( 16 )
tout le monde n'entend-il pas q~l'il féme
{esdogmes dans la converfation. Ouvrez
les Diaionnaire's les plus eflimés , ft vous
en doutez encore. D'ailleurs il ne faut
,que)irecet~rride de l'Ordon'nance
pour A voir évidemment qu'elle n'aeJ
,e~ v~e, .que cet ordre. de perfonnes qui
.r~pande~t 'par leurs difcours des prin":'
opes eflimés dangereux. Si ces perfonnesfi rangent,. y dl-il dit, qu'on les ftp.
'portefans diffame. Pourquoi? C'eft qu'a-
lors ?" a une fureté raifonnahle qu'elles
,ne, férneronr plus cette. yvraie, c'efi
qu'elles ne font plus à craindre. Mais
,qu Importe la rétraétation fincère ou ft-
mulée de ce1.ui q~i, par lavoye de l'im.
pre~on, a Imbu tout le monde de Ces
.opinioris ? Le délit eil conCommé . il
fubfifte~a toujou~s, & ce délit aux y;ux
de la 101 ,e.fi de meme efpéce que tous les
autres délits , où le répentir eil: inutile
<lès que la Juûice en a pris connoilfance'
;~'exempledeMorelll, coptinue-t-on:
pro~ve que la citation de l'Auteur au
~Confifi?ire efi une procédure qui doit
..néceflairernenr précéder la .flétriffure de
f0!l o~vrag~: i~ n'efl pas toujours mi- de
raifonner d apres, un exemple.. ' More/li
avoir écrir contre la difcipline dit Cori....
li "
( 17 )
f1îtoire & cette diCcipline avoit foufFert
des conrradiétions très - grandes. MordIt
était préfent; il eût été très imprudent
de proCcrire Con ouvrage iàns l'entendre;
on l'appelle au Confiûoire , il s'abfente,
bientôt après il Ce raviie ; il demande un
Iauf-conduit, il dl cité au Confiûoire
ou il tâche de fe défendre, il eft ex... ·
communié comme fchifmatique , & r~n'"
voyé au Confeil. Alors il s'évade de
nouveau; & {on livre eft brûlé; toute
cette marche ell: très fage; mais. en
faut - il conclure que dans tous les cas -,
&: dans des cas très - différens il en faille
abColumint tenir un femblable , & qu'on:
doive procéder contre un homme abfent
qui attaque la religion, de la même ma-
niére qu'on procéderoit contre un homme.
préfent qui auroit cenfiiré la difcipline ?
Qu'on voye le procès criminel contre
Nicolas Antoine. L'Ordonnance Ecclé-.
fiall:ique exiûoit , & on était airez près
du tems où elle avait' été rédigée pour
en connoitre 1'elprit ; .Antoine fut-il ci-
té au Conlifloire P Cependant parmi
tant de voix qui s'élevèrent contre .cet
arrêt fanguinaire, &: au milieu même
des efforts que firent pour le fauver le$
genshumains & modérés, y eût-il quel~..
( '18 )
qu'un qui réclamât contre l'irrégularité
de la procédure?' Moreili fut cité au
G~nfifl:oire, .Antoine ne le fut pas ;,La ci-
tatIo~ au Con1iftoire n'eH donc pas ne-
ceflaire dans tous les caio Ala vérité on
remarque dans les Repréit~ntations cl
l~avan~ag~ ~e Mr. ROllJlèau, que Morel-
lz .avOIt ecnt contre un point de Difci-
pline , au lieu que les livres de Mr.,
Rouffiau au fentimens defis Juges aua«
fuent proprement la Religion. Mais cet-
te remarque pourroit hien n'être' pas,
généralement adoptée. Et ceux qui re-
ga!dent la r~lïgi0I?- comme l'ouv:rag~ de'
Dieu, &1 appuI de la Conûitution ,
p~urront ,pen[er qu'il dl: moins per-
mIS de 1attaquer, que des points de,
Difcipline, qui n'étant que l'ouvrage, des
hommes, peuvent être fufpeéts d'erreur f'
&: du moins fufceptihles d'une infinité' ,
de formes & de combinaifons diffé.
rentes?
C'ejl condamner un .AuteurJans l'en-
ten.,dre, dit-on encore dans les Repréfen-
tauons ,que de condamner jàn ouvrage
fans 1'appeller, puifqu'il ej/ po.flible
'1u'YJn lui impute des[entimens qu'il n'a
pas.' Ce raiformernent confond deux i
choïes bien dillinaes, le livre 6'/'.du..' ~
C' 19' )':
leur. En condamnant un livre on Ile
condamne point les fenrimens fecrets
de fon auteur, mais les fentimens qu'il a
manifeftés dans fon livre. S'il y a ex-
primé des opinions contraires à f~ opi-
nions véritables, il doit être le premier
;.. Je condamner ~ & fes Juges doivent'
épargner fa perfonne. Mais le livre en
ell-il moins condamnable? Non; aufii
ce n'efl que le livre qu'on juge; le livre
eH le corps du délit; il eft préfent ~ il
eft interrogé par l'examen qu'en font le~
Juges, c'cfl le livre & le. livre feul.qu\I
porte avec lui tout ce qUi peut fer~lr a:
l'ahfoudre ou à le condamner; Il n y a
point de délit fur lequel on puiffe pro-
noncer avec plus de fûreté & de con...
noiffance, parce que . les preuves pour,
& contre font toutes écrites. Que fervi- .,
reit de citer l'Auteur t En vain défa-.
vouerait - il le fens qu'on prête à fan
ouvrage, fi ce fens paroiâoit aux Juges
réfulter clairement des expreflions 'qu'il
a ,employées. Son livre a été entendu ,'
c'efi tout ce qu'il faut. Car fi le livre
contient des opinions dangereufes, elles,
fe répandront avec ce livre, foit que
l'Auteur rait voulu ou non, foit qu'il
ait penfé ou non ce qu'il a enfeigné,
C 20 )'
fait que le fens que (es expreffions pré-
f~nte {oit ou ne {oit pas celui qu'il a
prétendu y attacher. Je ne faurois paf-
fer "la propoiition que la flétri1Ture d'un
ouvrage imprime une fiétriflure à fon
Auteur; En effet , l'Auteur d'un ouvra-
ge punifiable peur.n'avoir été qu'impru-
dent .ou maladroite. Cette infamie n'é·
xifte ni dans. le ·droit ni dans le fait;
Cent exemples dépofent du contraire;
Et:li l'auteur d'un livre flétri fouffre quel-
quefois dans l'efprit du Public, ce con-
trecoup malheureux n'eA: que la fuite
naturelle de fon peu d'habileté ou de
prudence.
. On ne pouvait dltruire t état &- la
réputation d'un Citoyen fans s'affurer s'il
étoit réellement fAuteur des livres qui
J1Qrtoient fon.nom & fans l'entendre. On
ne peut détruire l'état & la réputation
d'un Citoyen, ni du plus vil de tous les ,-
hommes, fans s'affurer qu'il.eft coupable.
dadélit que la Juflice pourfuit; allai ne -
l:-a-t-onpas fait. Quand on condamne un
livre il faut bien défigner le livre qu'on
veut condamner. La fentence .porte donc
l'intitulé de ce livre, le nom de l'Auteur,
du Libraire., le lieu de l'impreffion, la de-
~~[e qui eit àla tête de l'ouvrage: on co..
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.pie. cet intitulé de mot à mot: Mais les -1~
ges par cette défignatio~prononcent-t"'l~
que le livre a été e~eéhv~ment cotnR()fe
dans lieu & par celui dont Il po.rte le ?OT?
-Il faudroit lesJuppofer- foIs.Sl~el~ érort,
pourquoi- ajoûteToit - on ord1naIrement
qu'il fera informé contre. les Auteur"
,Imprimeur, IXc. Pourquoi cond~mne-
. -roit - on des ouvrages dont on fait cer-
tainement que le nom de l'~uteur' 5t
de l'Imprimeur' font fuppofes? IL ea
donc évident qu'en condamnant un ou:
vrage, on-ne prèjuge rien contre CelUI
dont il' porte le nom. ,
On ne comprend pas dans les Repre-
{entations, quelles excep;ions, ~ dflenfe,s
il rejle·J un homme declare impte ; te-
méfaire fcandaleux; dans des ouvrages
qui po;tent fon nom. L~ r!ponfe. eft
aifée: Vous fuppofez ceqm n eil pomt,~
[avoir, que le jugement tombe fur ~elul'
dont l'ouvrage porte le nom; mais ce
l, 'ffi 'r.ejugement ne a pas encor~ e eure,!c, S
exceptions & défenfes 1.Ul re,~ent dort~
entières. Il peut fe taire s IL fe cron
fupérieurau Coupçon~' s'il y.eft fenf1bl~,
il peut défavouer lelivre , Il peut:prOtl·
ver qu'il n'en eft pas l'Auteur; s'il Fa
compofé, il peut I'interprêrer , en.adoa-
( 2.1 .,
'cir le fens, le retraéter: Il peut eH'a.
,yerde per(uader, le pu~lic & fes. Juges;
.que {on cœur n eft POInt complIce des
égaremens de {on efprit. ,
• Il eft vrai que dans les repré(enta...'
.nons onparoit répugner à la :flétriifure
;de toute efpéce d'ouvragep",ce que
cette flétriflure n'en dÙruit ;as -les ar-
-gumens, .Go. l!~"e qu'il fau: faire bono-
Ter la DZVlnlte ,& ne la vengerjamais.
'. Je ne penfe ~a~ '. ~onfieur, que ce {oit
''Venger la DIVInIte que de flétrir un li-
-vre contre la Religion, & ce n'efl cer-
tainement pas à des Jup."emens de cet
.ordre que .Mr. de J!1~nt(]quie~ applique
cette ~a~lme: ~alS Il, dt. tres vrai que
.cette fletrdfure n en détruit pas les ar-
gumens, & il poutroit être que tout
ce qu'eH.e .opére, c'eû de leur donner plus
de ,publIcIte. ~ cet égard, je retrouvé
2ifes mes maximes dans celles des re-
préfentations. Mais ces maximes ne {ont
~as celles de nos loix, ce ne {ont pas
·la nos ulages; Combien de livres flé-
· tris p~rce qu~ils ont parut dangereux?
On ne fau~Olt donc critiquer .le Juge-
·ment des .livres de M. Rouffiau Com-
me contraire aux Loix: S'il pouvoit être
permis <le prOI\oncer {ur une telle 'Iuer..
/'
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lijon, ceux qui inclinent à une .p~eiM
tolérance pourroiene au plus cntlquer
le Confeil, de n'avoir pas dans ce cas
fait taire une Loi -, dont l'exercice ne
leur paroit pas convenable•.
La comparaifon d'Emile & du Co'!traFl
Social avec d'autres ouvragesqUl ont
été tolérés, & :lapartialité qu'on en
prend occafion de reprocher au Con-
feil , ne me femhlent pas fondées. Ce
ne feroitpas bien raifonner , ;que de
prétendre qu'un Gouvernement ,-parc.e
qu'il auroit une fois di~mulé , . (e~01t
obligé de diflimuler toujours: SI c efl:
une négligence on peut laredreffer ;6
c~eH: un filence forcé par les circonflan-
ces ou par la politique, il Y auroit peu
de julhceà en faire la matiére d'un re-
proche. Je ne prétens point 'juftifier les
,ouvrages défignés dan~ les Repré.~enta­
tions ; mais en confcience y a-t-Il pa-
rité entre des livres où l'on trouve des
traits épars & indifcrets contre la Re-
ligion, & des livres où {ans .détour,
fans ménagernent, on l'attaque dans .c~s
dogmes, .dans fa. :m?r~l~ , -dans. fon .In-
fluence fUl la focieté civjleê Faifonsim-
partialementla comparaifon de ces '011-
v~ges.: }u~~ens-enp~rJ'impreaion qu~Us
•
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'ont fait dans le monde; les uns s'im-
priment & fe débitent"par-tout; on fait
l , 1 tcomment y ont ete reçus es au res.
Le Confeil Cl dit dans fa Réponfe ;
qu'il ne llÛ avoù pasJté poJ1ihle de 1l:e
jetteraucfJn regard fur celui qui avolt été
prifumé l'Auteur des ouvraglS condam-
nés. Ce n'ejldonc,. replique-t-on , .que
fur une ftmple préfompûon que le fieur
RouJ!edu a été flétri. La refutation de
, cetteconféquence fe trouve dans ce que
nous venons de dire; le livre a été fié-
. tri, parce qu'ïl devoit l'êrre , quelqu'en
fût l'Auteur: Eût-on été certain qu'on
avait emprunté le nom de Mr, Rouffiau,
il n'y aurait pas eu un Ieul mot de d~f­
férent dans la Sentence rendue: Mais
" après la Sentence on a cherché qui PO\!-
voit être l'Auteur du livre: les préfomp-
tions chargeaient Mr, RoujJeau , Mr.
RouJJèaua été décreté.
Ce décret était un appointement pro-
lIifoire: c'étoit donc, difent les Repré-
.{entations , un ajournement, une ~1Ji­
gnation prëiiminair« qui devoie préeider
le Jùgemen: contre les. ouvrages du fieur
.R.ouffiau. 'Oui, ft on eCt voulu, ou
ft on eût été obligé de juger Mt. RouJ-
[eau avant de juger l'ouvrage qui pOf.-
rou
{I
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. toit fon nom; mais ,fi cet ouvrage'
devait être jugé en lui - même, & a?- '
ftraétion" faite de fon Auteur, POuvOIt-,
oh Cuivre un autre ordre de procédure?
. Et dans quel Pays, d~ns q.ue!s ~ri­
bunaux du monde a-t-on nnagme quon
ne dût flétrir un livre qu'après avoir.
fait juridiquement le Procès, à 1:Auteur!
Il fe répand des ouvrages qu on Juge ren-
fermer un poifon fuhtil& dangereux ,
ils peuvent féduire les fi~ples; Il faut
donc fe hâter de les avernr : Il faut que
l'énergie 'de l'avertiflement foit propor·
tionnée à la grandeur du danger ; Une
fi~ple dé[entè d~e les débiter,peut ?e
pomt parOltre fuffi(ante, elle n efl pomt
affez propre à allarmer; C'ell au Cou-
vernement El en juO'er; fon but doit être
d'empêcher l'effet-='de l'ouvrage, bien
plus que d'en punir l'Auteur.
On s'ea donc trompé dans les pre..
miéres Repréfentations, en affirmant
qu'on ne peul jlétr~r un ouvragefans fté.
trir l'Auteur dont IIporte le nom. On ne
faureit trop le redire-: On 'condamne
un livre fans aucune efpèce d'égard à
(etui dont il -porte le nom, c'ell: le livre
& Jle'livre Ceulqu~on. jllgè. " ' " .
Cette erreur en a produit un~autr~.
B
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Emile & le Contt:ilél Social, dirent les pre-
miéres.Repréfentations ,portoient le 'nom
du Sr. Rouffiau, mais il étoit po./fihle
qu'il n'en fiu'pas l'Auteur. Le Magni-
fiqueConflil ne pouvoù pas même le dé-
créœr de prifl de corpsayo,nt qu'ily eut'
à cet égard des preuves juridiques. C'el1:
détruire d'un feul mot tous les principes
de la procédure criminelle. .
On a fait un vol, on a commis urt
meurtre; le corps du délit exifte, on
en (oupconne l'auteur, ce Ioupçon peut
être faux, il peut être fondé ; {ans dou-
te cet homme ne peut être condamné
que {ur des preuves juridiques; mais ne
peut-il être -arrêté que fur: des preuves
juridiques? Qui ofera le dire ? Il faudra
donc le même degré de preuves pour
s'affurer d'un accufé que pour le con-
damner: il ne pourra être arrêté 9ue
l'orfqu'il fera convaincu, & pour ainfi
aire, déja jugé; C'efl-à-dire ,9ue dans
prefque tous les cas on fe pr~vera des
movenside convaincre &de Juger un
-coupable : Je ne cannois.que 1~ Polo-
~I~ 'ùù'ies Nobles ne pUlifent etre ~r"
1~és{ahs .avoir étéconvamcus &. Ju.-
gés., Où font Ies Noblesqu'on·:punitfe
~':FolOgtl~ll L d; :,\";1 ~.'. l J
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L'application de ces principes eft: ai..
fée. Il exifre un livre jugé téméraire &
[candaleux; La voix publique l'attribue
a Mr. RouJlèau; Il peut en être l'auteur
il peut ne l'être pas: C'e1l à la Juftic;
à éclaircir cemi1lère; c'eû à elle d'éxarni-
ner s'il importe d'en rechercher l'au-
teur, & fi les indices qui le chargent
{ont affez graves pour entamer une pro-
cédure contre lui.
C'eft ce qu'a fait le Confeil : Il ne
lui a pas été pol!ible dit-il dans ~a
, r. '.1JL" ,r~ponle., de ne pas jetter un coup d'œil
[ur celui qui en etoi: préfumé l'Auteur
Après av?i~ flétri ces livres qui lui on;
I?~ru perm~Ieu~ de quelque main qu'ils
iOJ~nt partis , tl péfe les préfomptions
qUI chargent Mr. RouJlèau d'en être
l'Auteur, & ces prétomprions lui ayant
pa:.u f~ffi[antes, il ordonne qu'au cas
qu Il Vienne dans la ville ou dans les
~erres, i~ fait faifi, &: appréhendé pour
erre enfuite .:ltatue fur ra perfonne ce
qu'il apartiendra.
. l!n décret de cette efpèce fttt - il
jamais fondé fur des préfomptions plus
fortes & plus nombreufes t Ces livres
annoncés dés long-tems pour être de
Mr. RouJ!eau, paroiffoient fous {on nom
. B ij ,
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fous le même format que fesautres ou-
vrages, imprimés par le même Libraire ;
Il étaient pleins de traits qui décelaient
un Genevois, on y retrouvoit une gran-
de conformité de principes avec les prin..
cipcs de [es ouvrages précédens , on y
reconnoifloit la beauté & la chaleur de
fon Uyle, la hardieffe de (es parado-
xes, la licence & l'amertume de (es
cen[ures.. Ses amis les attendoient im-
patiemment; le Parlement de Paris en
flétriffant Emile, avait décrêté Mr. Rouf-
[eau de prife de corps, il avoit ordon-
né des perquifitions de (a perfonne: Mt.
Rou.lleau quittait la France pour s'y dé-
rober ,; il fe plaignait de la perfécution ,
mais il ne defavouoit pas cet ouvrage:
En pareilles circonflances , ne pas le dé-
(avouer , n'étoit-ce pas l'avouer haute-
ment P
Mf. RouJfeau déclaré par (on ftlence ~
par fa 'retraite, &. par la voix de toute
l'Europe l'auteur de ces ouvrages, pou-
voit revenir dans Genève. Devoit-il y
être reçû comme s'il ne l'eût pas été?
C'efi le principe qu'on poCe dans les Ré-
préfentations, Indépendamment, difent-
elles, du droit.qu'avoit le Sr. RouJfeau .ae
Tt'être po'int pourfuivi civiùmenz :pout'fls
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idées fur la Religion, &oP. Le défaut de
précifion dans les termes eft la fource
la plus ordinaire. des diiputes. Perfonne
ne peut être recherché pour [es idées
f:r la. Re~igion: il n'y a .que la tyran":
me qm puifle conteûer ce principe: Mais
des ùritscontre la Religion ne font --ils
ri.en ~e plus que des idéesfur la Religion?
SI c dt une feule & même chofe, pour-
quoi tant; cl'efforts dans les RepréCenta-
nons pour prouver que Mr. Rouffiau
devoir-être préalablement cité au Con-
fiiloire; car l'Ordonnance prefcrit bien
<Je jupporur fans diffame celui qui jè
'linge, mais c'eH: à 'Condition qu'il ft
"ange:, c'efi-à-dire, qu'il ne répande
plus fes idées: s'il perfifte, elle l'ex-,
cornmunie , &. le renvoye au Magilhat.
Elle ne met donc pas à l'abri de la
pourfuite Civile celui qui manifefte des
id~es ,contraires ~ la Doéhi.ne reç~e,
puitqu elle le renvoye au Magiftrat Cwil
s'il continue à les manifeiier, '
Il falloit donc prouver dans les Re-
préièntations, non pas que perfonne ne
peut être pourfuivi pour fis idées {UT la
Religion, ce qui efl inconteflable , mais
p9U J; fes écrits contre la Religion; car
ce n'eftpai. les idées de Mr. RouJ-.
B iij
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flllU qu'on a flétries & qui l'on fait de-
créter., mais. [es écrits. La Politique &
la Philofophie pourront foutenir cette
liberté de tout écrire, mais nos loix
l'o~t .!eprouvée ; Or il s'agit de {a-
voir 11 le Jugement du Confeil contre
les ouvrages de Mf. Roulfseau & le
decret {ur fa perfonne fon contraires à
nos loi" , & non de .{avoir s'il font
~~nformes à la Philofophie & à la Po-
Iitique, -
Le ferment des Bourgeois leur im-
p~)fe ... l'obli~ation de ne faire, ne fouf-
[rir .etre faites aucunes pratiques, machi-
nattons o~t entreprifes contre la [ainte Ré-
formation Ev_angelique~ N'dt-ce pas pra-
tiquer & machiner contr'elle que de cher-
cher à prouver dans deux livres li fé-
duiïans ~ que le pur Evangile ell abfur-
de en lui-même & pernicieux à la 80-
~ieté? Le Confeil étoit donc obligé de
jetter un- regard fur celui que tant de
préfomptions {ï vehémentes accufoient de
cette entreprite.
Le Confeil ne pouvait fermer les yeux
fur le retour de-Mr, RouJlèau; fes livres
avoient fait trop; d'éclat & caufé trop
. de fcandale ; leIilence du Conïeil eût
pû à fun tour paroitre fcandaleux:·· Il
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n'avoit 'que l'option des partis; il pou-
voit l'ajourner perfonnellement; il pou-
voit l'affigner pour être ouï; il pouvait
le decreter : Le choix de ces divers ap-
pointernens dépendoit de l'idée qu'on
pouvait fe faire de la gravité du délit: &
de la force des préio~ptions qui char-
geoient Mr. Rouffiau.
Deces trois partis, le dernier était
incomparablement le plus doux, l'ajour-
nement perïonnel , & même le [imple -
affigné pour être ouï, auroit forcé le
Confeil à l'expiration des trois termes
de juger Mr. Rouffiau par contumace:
Le decret fur fa perfonne difpenfoit le
Confeil de tout jugement ultérieur fi ~"lr.
Rmiflèau refloit abfent,
Ainf ce decret n'était au fonds qu'un
avertiiiernent à Mt. Rouffiau de ne
pas revenir s'il ne voulait' pas s'expo-
fer à une procédure, ou s'il vouleit
s'y expofer, de- bien preparer [es dé-
fenfcs.
En convenant que la Loi &- le fer ..
ment des Magifhats ne leur permettait
pas, fi Mr. Rouffeau revenoit de gar-
der avec lui le filence, on efi:·· obligé
de convenir que ce decret était d'u~e
indifférence p~rfaite. Qu'il exifia ou
B iv
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non il /falloit dé néceflité que Mr.
, ., C
Rouffiau à fon retour fut cite a~ on-
{eil ou devant Meffieurs les Syndics , &
interrogé s'il étoit l'Auteur de ces livres:
les. avouoit-il? Il falloir l'interroger en-
core fur les charges qui en réfultoie~t
contre lui: les défavouoit - il ? Il falloir
qu'il purgeâ par une p,rocé;.lure rég~­
liére les Ioupçons cumules qu Il les avoit
dfeétivement compofés ; & dans l'un &
J'autre cas il falloit qu'il revêtit les pri-
ions. C'ett pourtant, Mr., ~ette pro-
cédure , conduite avec une circonfpec-
tion fi légale, qui a 1o~levé un no~~
bre de Citoyens, & qUI les a portes
à élever des doutes fur les points de
la Conûitution les plus clairs & les plus
importans.
J'ai l'honneur d'être, &c.
SEC ON DEL E T T R E.
Monfieur :1
Une queflion en entraine une autre.
Il s'en eft élevé une générale fur la
forme des ernprifonnemens. Les Citoyens
" Bourgeois, difent les premiéres Re-
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préfentations, nepeuvent regarder com...
me conformes a nos Loix ceux .quifont
f~its fans que. l'accçufl ait été mandé,
examinl & interrogé, par l'un de Me.f
fleurs les Syndics, tels par exemple que
celui des jieurs • . •.• en 17.58.
Le fyftême d~,nos Loix. fur le~ e.ln-
prifonnemens, l étendue & les limites
du pouvoir qu'elles ont accordé en c.e
Point à Mrs. les Syndics , me parOIt
r • cl'aflez clairement renferme, qUOIque une
manière concife, dans l'Edit de 1 ~68.
Quand quelqueplainte viendra, qu'un
chacun des Syndics ait puiffance ~e man-
der ceux qu'il appartie!Zd~a, examtner , ~
interrQger & faire emprifo~ner Ji .metter
efl : Voila pour les cas ou le Plaignant
veut faire une Partie formelle. Les Syn-
dics ne doivent pas la permettre !égé-
rernent ; il Y va du repos des familles ,
& de la tranquillité publique, qui [ouf-
fre toujours plus ou moins dans de pa-
reils procès. Ils doivent mander ceux qu'il
appartiendra, c'eû-à-dire , le Plaignant,
celui dont on fe plaint, ceux qui peu..
vent avoir connoiiIance du fondement
de la Plainte. Ils doivent exammer fi
l'iajure, ordinairement exaggérée par le
reflentimeat de celui qui Ce plaint, -, eft
B v
( 34 )
affez grave pour mériter-l'appareil d'un
procès criminel. Ils ne doivent faire ern-
prifonner que quand métier ejl, c'eû-à..
dire, quand la néceffité efl indifpenfa-
ble , &: après avoir fait leurs efforts pour
étouffer ,la Plainte; fi' l'intérêt public le
permet.
Que pour toutes inJolences, d~f!olutions
yvrogneries, 6· autres[emblables ~ un cha-
cun d'iceux ptûj[e faire mettre en prifon,
puis rapporter en Con}èil. Mais qu'il n'ait
puiffance defaire[ortir le prifonnier _avant
qu'en avoir fait le rapport. ( a) Voilà
pour les cas qui intére1fent la Police:
Par fa nature elle doit etrepromte :
elle a plus à corriger qu'à punir: les
fautes qu'elle réprime font ordinaire-
ment légéres & palpables: un interro-
gatoire régulier n'efl donc pas néceflai-
re : La lenteur des formalités tourneroit
contre le délinquant, elles prolonge-
roient fa détention, elles augmenteroient
fes fraix; auffi l'Edit n'en impote pas la
néceffité.
Mais il pourroit arri ver que fous pré-
texte de venger une violation de police,
Ca) Art. dernier du Titre de rOffice. des trois
lIutres Syndics.
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un Magilhat felivrât à fon impétuofiré
ou à fon reffentiment perfonnel, Il rie
falloir donc pas qu'il pût ordonner un
empri~nnement {ansqll'il en reitât 'de'
traces. Il ne pourra faire fortir .le prifon-
nier fans en avoir fait rapport au Conflil
qui par-là fera en état de juger de la.
régularité de l'empriîonnement.,
,Si les Syndics ou le Conflit font prendre
un criminel , qu'ils commandent au Lieu...
tenant de le faire répondre dans '24. heu...
res. Voilà pour les crimes proprement
dits. L'Edit n'oblige pas les Syndics,
comme dans le cas de la Partie civile,
d'interroger avant l'emprifonnement ,
mais incontinent -après , &, dans les 2.4-
heures. Les grands crimes intéreflaats ex..
trêrnement la fureté publique, exigent
Couvent une grande célérité dans leur
pourfuite. Un interrogatoire préalable
(dont je vous alléguerai bientôt d'au-
tres inconvéniens ) pourroit retarder la
marche de la Juflice dans des cas où
elle ne fauroit être trop rapide. Il aver-
tirait l'accufé & lui donnerait le tems
de concerter (es réponfes, L'Edit ne de....
Ch) Art. Iwde l'EtUt de 1568. au titre des
'matiêYlS çriminelles ':
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voit donc pas prefcrire aux Syndics- un
interrogatoire préliminaire de l'accufé..
Il peuvent faire prendre le criminel. Com-
me ils agiifent d'office, qu'ils font libres
des paflions qui agitent un par*:ulier
dans la pourfuite d'une injure, la loi
s'dl repofée fur leur difcernement &
fur la fainteté de leurs fermens du foin
d'examiner les précautions provifoires
qu'éxigeoit la natùr~ du crime & celle
des indices : Mais auffi il ne fallait pas
qu'un accufé languit dans l'ignorance des
caufes de fon ernprifonnement. S'ils font
prendre un criminel , qu'ils commandent
au Lieutenant de le faire répondre dans
.24.lzeures.
Si c'efl: - là le vrai fens de l'Edit de
l 568. cet Edit a prévu tous les diffé-
rens cas, & prefcrit aux Syndics dans
chacun de ces cas, la procédure qui
lui dt propre; Au lieu que dans le
fyfiême des Repréfentations l'Edit feroit
confus, & même contradictoire,
En effet, on foutient dans les Repréfen-
tations, que l'Article pénultiéme de l'office
destroisSyndics. Cc) Quand quelqueplain-
reviendra &c. ne peut avoir rapport qu'aux
Cc) .Qua11d quelque plail1te viendra qu'unchacun d'eux
ait l'u~Jànce de mander ceux qu'il-appartiendra ,nca-
miner, interroger, f1 l'lire empriflmner , fi métier eft·
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,mprifonnemens desperfonnes pouifuivies
d'office, enfuite . de la plainte pure 6-
jimple portée par ceux qui ne voulant pas
faire partie , ft contentent d'informer
Mrs. les' Syndics. Si cet article ne peut
avoir rapport qu'aux emprifonnemens
cl'office, pourquoi au titre des matiéres
criminelles, c'efl-à-dire , au titre exprès
des emprifonnemens d'office, le Légifia-
teur vient - il fe contredire en prefcri-
vant au Lieutenant auquel il n'avait
point encor. tracé de régIes, de faire
répondre le Prévenu après I'ernprifonne-
ment, mais de ne point retarder cet in-
terrogatoire au-delà des 24 heures ?
Pourquoi impofe-t-il la même obliga-
tion aux Syndics & au Confeil ? Ne
devait - ils pas flaruer ? Si les Syndics
ou il ConJeil après avoir interrogé un
criminel , le font faifir &- emprijônner,
qu'ils commandent au Lieutenant de le
faire répondre dans 24. heures.
C'efl:, je crois, faute d'avoir fait at-
tention à cet article de l'Edit fur les ma-
tiéres criminelles, qu'on s'eû perfuadé
la néceffité d'un examen & d'un Ïnter-
rogatoire préalable dans les emprifon-
nernens faits d'office; Si le pouvoir attri-
bué {au~. Syndics) par .['artiât pénul-
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tUme de !ofliu des trois autr~s, difent
les Repréfentations, n'avoit pour but que
les mêmes emprifonnemens [aùs a tinl- '
tance âe-~qu'un qui veut faire. partie.
formelù ; ainft"que' le dit le Magnifique
Conflil, on ne trouveroù nulle part le
pouvoir qu'ont MeJlieurs les Slndics de
faire emprifonner d'office pour les crimes
capitaux &c. Voilà, Monfieur , la cau-
fe de l'erreur; on n'dl pas allé au Iiè-
ge de la rnatiére. On demande où en:
le pouvoir de Meffieurs les Syndics d'ern-
priïonner pour les crimes capitaux ? Il
eil où il doit être, au premier article
de l'Edit fur les matières criminelles.
N'efl: ... il pas en effet plus naturel de
chercher les règles des emprifonnemens'
pour crime dans le titre de l'Edit {ur
les matiéres criminelles, que dans le
titre général de l'office des trois Syndics.
On a donc oublié da-ns les Repréfen-
tarions cet article important de l'Edit.
politique de I.s 68; Mais comme cet ar-
ticle fe retrouve dans le titre 12.. de l'E-
dit civil, (1) & qu'il n'efr ni moins
'( f) Si les Slndics ; ou le Conflil font faiJir, f!!
rmprlfonner un criminel, qu'iis l'interrogent azif/i,
oucommàndent au Lieutenant, de le raire répondr,
perfQunrlte1l1m# dans f/ingt -'It/Mre h,ures.
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clair,. ni moins impératif, ona effayé de.
l'éluder par un trait d'efprit ;' Quand les'
Syndus[euls (difènt lesRepréïentations)
Olt les Syndics apte le Coufeilfont em-
pTifonner , alors comme "ejl' par Me./fieurs
ùs Syndics que le Confiit reçoit [OTt
autorùé ; les formalités qui doivent pré-·
céder les emprifonnemens étant fixées dans
leur office; ils font toujours obligés de
MANDER, EXAMINER ET INTERRO..
GER AVANT DE .FAIRE EMPRISON-:
NER.
Ce raifonnement, Monfieur , eft un
entaflement de fuppofitions: Il fuppofe
que les Ar-ticles de l'Edit politique &
civil qui réglent la forme des emprifon-
nemens pour crime en prefcrivant la né-
,ceffité de l'interrogatoire dans les 2.4.
heures n'exiûent pas: Il fuppofe que
l'Article de l'Edit fur l'office des trois au..
tres Syndics, quand quelque plainte vien-,
dra &e. concerne les emprifonnemens
cl'office, & non les emprifonnemens à
l'in fiance d'une partie; ce qui eft en
queflion: Il Iuppofe que quand les Sin..
dies font recufés dans une affaire crimi-
nelle, le Confeil eft anéanti à raifon de
cette affaire, ce qui eft une beaucoup
plus grande queftion.· '.
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L'article de l'Edit quand quelque plain-
te 'Viendra &c.\ appliqué aux ernprifon-
nernens pourfuivis par une parti~ dt.
très clair: Appliquez-le aux emprifou-
nemens d'office, il devient très-:louch:_
Mander ceux qu'il appartiendra, figm-:.
fie tout auffi naturellement mander ceux
qui ont connoiflance du crime déféré,
que mander celui qui en dl: foupçonné.
lviais fi Mrs. les Syndics ne peuvent ~r­
donner un emprifonnement d'office qu a-
près avoir mandé, examiné, intérrogé ceux
qui ont connoiflance du crime, ils font
oblizés à faire, & l faire feuls le pro-
cès de l'accuté avant que de I'emprifon-
ner; car un procès criminel, d'un bout à
l'autre ne confifie qu'à mauder ; exami-
ner & interroger ceux qui peuvent avoir
des connoiifances fur le crime qu'on
pourfuit,
Cet Article de l'Edit expliqué com-
me il l'eft dans les Repréfentations ferait
donc très obfcur. Dans cette incertitu-
de on trouve un. autre Article de l'E-
dit très exprès fur la matière., & qui
n'eft pas fufceptible de deux fens. Il
ordonne que fi les Syndics font empri-
fonner , ils falfent répondre le Prifon-
*liér dans les 14 heu,(es: Expliquera~~-Q~
( 4 1 )
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cet article très-clair -par un article frès -
obfcur, ou expliquera-t-on l'article dou-
teux par celui qui ne préfente aucun
doute? .
Mais il y a un Commentaire bien ref..'
peétable de l'Edit de 1 5,68: ~ur les ern-
prifonnernens: C'efr l'EdIt CIvIl de I7~ 3-
qui n'a fait que développer le premIer.
Les trois premiers Artt,cles de ,cet
Edit, (g) expliquent parf~ltement 1Ar·
ticle pénultiéme de l'~ dit de 1568•
Quand quelque plainte vie,!dr~ &c. Au
lieu que cet Article .prefcrivoit fimpl~:­
ment aux Syndics d~ man.der ceux qu Il
appnrtiendtoit ; exanuner ; uuerroger ~c_
l'article 2. (h) leur marqu.e les objets
de cet examen; Les SyndICS examln.e-
ront Ji ladite partie form,e~le ,n'efl,P~l,!~
faite par trop grande Legerete!J "ï'":"
Ou vengeance; Ji celui dont on ft l!l~lnt
ejl fufpea de fuite ou non, la qualué ~es
parties &c. L'Edit éclaire les Syndics
filr les motifs qui peuvent rendre ces
empriionnernens légitimes; il cha:ge leur
confcience de ne pas permettre mc?n,fi-
dérément des procès fâcheux & toujours
préjudiciables à la tranquillité & des.Plal-
( g) ru. IZ• .d.es caufes é.1 .mClt!é~ts cYit1'!;nfl/~l..(h) Art. z. tit, 12. d~ f Edit (IVII.
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•gnans & de ceux- dont ils fe plaignent.
Les Articles 4 & S relatifs à la Police
concernent les querelles de fait ou de
parole dont les fuites peuvent être fi
funefies, & les moyens de les pacifier.
Ces articles peuvent être regardés com-
me une extention de l'Article de l'Edit
de 1 568. Jur les inJolences, di.f!olutions
&c. puniflables par la priïon ; Ils char-
gent le Lieutenant & les Auditeurs d'e-
xaminer fommairement fi le délinquant
,. cl' Jo. ,mente y ëtre envoye.
Enfin.dès l'Article 6. jufqu'au 25. (i)
qui termine ce titre -' l'Edit s'occupe du
foin de régler la procédure en matiére
de crimes: C'efl: une explication aflez
étendue du titre très-abrégé des marié-
res criminelles de l'Edit de 1 568.
Dès le moment, fiatue l'Edit, (Ii).
que quelqu'un aura été obligé de révétir
les prifons pour crime, le Geolier devra
écrire Jur [on régiftre , Joit livre d'écroue,
lejour & l' heure de L'emprifonnement , &c.
fouiller le Prévenu &c. Précautions dont
une partie n'dl point applicable aux vio-
lations de Police.
L'article qui fuit ordonne , que le.
''Ci) Ibid. tit. u.
( k) Eiwt "tiViI Tit. u. art. 6.
Lieutenant incontinent aprês qu'il aura
fait ou permis d'empriJonner quelqu'un
pour crime , fera obligé de le faire ré«
pondre perfonneliement & de remettre au
Confeil Jes réponJes dans 24 heures-.
L'article 8. impofe la même obliga-
tion aux Syndics ou au Conflil s'ils font
emprifonner un criminel; C'eG: donc là
que l'Edit régIe la procédure des ern-
prifonnemens pour crime , c'efl-à-dire,
desemprifonnemens d'office : .Que ce
foit le Lieutenant, les Syndics, ou le
Conïeil qui les ayent ordonnés, ils doi-
vent tous également faire répondre .Ie
prifonnier dans 1.4 heures ; l'Edit ne
leur preterit rien de plus.
Ainfi lorfque dans les Repréfentations
on foutient que l'Article 7. qui donne au
Lieutenant le droit d'emprifonner, &
l'Article 8. qui l'attribue aux Syndics &
au Confeil font rélatifs aux: Articles 4 ,
;. & 6, & ne défignent que le criminel
trouv!. en flagrant délit &c. non-{eule-'
ment c'efl: une pure fuppofition, maïs
uné fuppofition détruite par cet article'
même : Car il y a un nombre infinis de
flagrans délits & de querelles où il y a
effufion de. fang, que Monfieur le Lieu-
tenant juge lui-même Oc punitpar une
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prifon plus ou moins longue ; Mais ici
il doit remettre au Confeil les réponfes
pu Prifonnier qu'il lui efl défendu cl'é-
largir de fon autorité ; On lui donne
donc ici le pouvoir général cl'emprifon-
ner pO~Ir toutes fortes de crimes, qu'ils
foient notoires ou qu'ils ne le foient pas.
II ne faut que lire tout ce titre 1 2.
de l'Edit civil des caufes & matiéres cri-
minelles, pour fe convaincre que c'dl-
là que le Légiflateur a réglé par qui &
comment devroient fe faire les empri...
fonnemens pour crime. Après avoir parlé
dans les 3 premiers Articles des empri-
fonnemens pourfuivis par une Partie;
Après avoir pourvû dans les Articles 4.
& .5 aux défordres provenans des que-
relles de fait ou de parole: l'Edit pafle
dès l'Artic1é 6 à fan objet principal,
c'efr-à-dire, à la matière des crimes. ( l)
)~ Dès le moment que quelqu'un aura
~ été obligé de revêtir les prifons pOUf
n crime, le Geolier &c.
>. Le Lieutenant dès qu'il aura fait ou
» permis d'emprifonner pour crime &r..
» Si les Syndics ou le Confeil'tont faifir
). ou emprifonner ut» criminel &c. (' Et
( 1) Edit civil Tit. u. ert. 6. 7. 1.
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inconrinentaprès, dès l'Article qui fuit 'juf~
qu'à la fin du titre, l'Edit trace aux Ju-
ges les régIes qu'ils .. d~vro~t fuiv:e darïs
l'infiruétion des proces qUI fe traitent au
Grand Criminel. N'eil-ce pas à la ~ê.te
d'une pareille infiruétion qüe le Leglf..
lateur a dû donner le pouvoir &. fixer
la forme des emprifonnemens ? Et. fup-
poter qu'il n'a conféré ce pOUVOIr, ~
réglé cette forme qu'en vûe des délits
flagrans, des crimes notoires, l'efpèce
de crimes la plus rare & qui a le moins
befoin de règles , n'efi-ce pas fuppofer
ce Légii1ateu~ bien inférieur à la dignité
de ion ouvrage?
Mais quand ce fyLl:ême fur les ern-
prifonnemens tiré de l'ancien & du nou-
vel Edit ne ferait pas foutenu par ces
preuves, ru fage, cet I?t~rprête,nat~­
rel des Loix , ne devroit-il pas 1avoir
mis à l'abri de toute efpéce de doute?
En trouvera-t-on de plus ancien? Il efl:
de même date que nôtre Confiitution :
En trouvera-t-on où le filence public
ait plus la force d'un confentement for-
mel? Où font les Ufages que l'Edit de
1738. a déc1aréavoirforce de loi, fi.
cet ufage invariable ne l'a pas.? En eLl:-
il réfulté des abus qui doivent faire abro·
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g~r une ·lqi ft antique & ft confacrée ê
. Les Repréfentarions citent un exem-
ple; H Si deux Citoyens qu'elles nom-
') ment, avoient été ouis ( par Mn.
') les Syndics) avant Ieuremprifonne-
,). ment, parfaitement innocens comme
,). ils l'étoient , ils auroient allégué des
,~ raifons fi évidentes pour leur défenfe
,t qu'on les auroit fans doute renvoyés
" abfous,
Cet exemple n'ef] pas heureufement
choifi. 11 ne fait que prouver l'inutilité
de cet interrogatoire qu'on voudrait qui
précédât l'emprifonnement. Car de ces
rleuxCitoyens pleins de probité & dont
la pofition étoit .exactement la même ,
(mais contre lefquels des liaiïons mal-
heureufes & le jeu du hazard avoient
raifemblé une foule de préfomptions)
l'un avoit fubi 3 ou .... jours avant leur
emprifonnernent un long interrogatoire
en Confeil. Qu'auraient-ils allégué à Mrs,
les Syndics dans un moment très - fut:
peé] , qui fût plus jullifiant que ce que
l'un d'eux avoir allégué au Confeil dans
uneconjonéture moins défavorable; &
à quel titre Mrs. les Syndics auroient-ils
révoqué un ordre émané du Confeil à
la .fuite cf-un interrogatoire juridique?
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L'innocence peut être foupçonnée ,:.
c'eft la condition deschofes humaines•
En conclurra-t-on qu'il faÎlle rendre les
précauiions contre le crime fi .difficiles,
qu'elles ouvrent un a~yie au cnrne ? ~es
Citoyens & Bourgeois ne le penfo~ent
p.as ainfi, lorfque dans les prop~fitions
qu'ils remirent en 1737. aux Médiateurs
fur la matiére des crimes, ils demandé-
rent , qu'incontinent & d~ns ~e jour, ~e
I'empnjonnement on en declara! par ecrit
les cauJes a1'accufl; Demande qu~ ro-
bligation de l'interroger dans les vingt-
quatre heures fit juger, avec raifon , J~­
perflue, mais qui démontre que les CI-
toyens& Bourgeois ne foupçonnoient
pas même la néceffité de faire précé-
der l'emprifonnement d'un interroga-.
toire.
Je voudrais qu'on fît un peu d'atten-
tion à l'incohérence des principes adop-
tés dans les Repréfentàtions & aux con-
féquences qui .en dérivent. Veut - on
prouver que le Confeil, lorfqu'il !l'ell:
pas préfidé par un Syn?ic, ~'a. pas le
droit de Juger des affaIres criminellesè
Il n'en coûte qu'une affertion; l"Ed{t·,
dit-on, dans les premiéres Repréfenta-
tians, n'a voulu confier la vie & t hon-
neur des Citoyens qu'aux Magifirats qu'il
élit lui-même, & pendant le tems feut
pour lequel il-les a élus. Veut-on dé-
pouiller le Lieutenant &. les Auditeurs
du droit d'emprifonner, & hors le cas
du flagrant délit, en faire des Sergens
chargés de conduire un Accufé à Mef-
fieurs les Syndics? On oublie qu'ils font
élus par le Peuple, & qu'ils n'exercent
le pouvoir coaétif que pendant le tems
feut pour lequel il les a élus. On facrifie
une loi' exprefle qui leur en attribue
nommément le pouvoir; & il n'en coûte
encore queâ'affirmer , que cet article de
l'Edit efi rélatif aux cas des délits no-
toires, quoique l'Edit leur attribue di-
fertement ce droit en matiére de crime
'fans diflinétion ni réferve, '
Mais comment pourront-ils être dili-
gens à réprimer & corriger toutes infolen-
ces & dijJôlutions contraires il bonne
police, ainf que l'exige le ferment que
l'Edit (m) leur impofe , s'ils ne peu-
vent empnfonner que pour des crimes
notoires ?Et comment ceux qui ont droit
de punir par la prifon des contraven-
tions à la: Police , n'auroient-ils pas droit
êc
(m) Pagê H. del'Edit politique.
( 49 )
de s'affurer provifoirement de ceux qui
font fufpetts de grands crimes?
. Voici une autrcconféquence des
principes des RépréfentatÎons fur la ma-
tiére des emprifonnemens. Le Lieute-
nant & les Auditeurs n'ont droit , à ce
. qu'ell~s difent , d'empritonner que pour
descrimes notoires; le Confeil n'en a
l'autorité qu'autant qu'elle lui eltcom-
~uniquée par les Syndics qu'il a à fa.
tete: Donc, dans le cas où.lesSyn-
dies feroient recu{ables,c'eit-à-dire,
dans le cas où un homme d'une famille
nombreufe & accréditée dans le Gou-
vernernent feroit violemment préfumé
l'auteur d'un grand crime, il n'y aurait
point. d'autarit~ dans l'Etat pour l'arrê-
ter; Il faudroit convoquer un Confeil
Général, & élire un Syndic qui en eût
lepouvoir.
. Ces conféquencesnéceffaires 'du fyf-
têrne des Repréfentations fuffiroient pour
Je détruire ; mais on peut encore atta-
quer plus directement la nécefliré de cet
interrogatoire préalable à I'empriionne-
me1?t; ~p:ouver qu'il feroit prefque
.toujours l~utlle. ,:. {Quvent impoffible ,&
quelquefoisdangereux,
Il feroit inutile ; parce q~e dans ces
C
•
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premiersmolnens l'innocence elle"'m~me
nepeut.prefque·, jall~ais Ce défendre que
par des preuves négatives, lefquelles dé-
nuées d'autres preuves, fuffifent bien pour
empêcher une condamnation, mais non
pas pour purger un foupçon. Un horn.
Inedl: affaffine fur le grand chemin ,
l'affaffin .prend la fuite. Un patfant qui
le voit fe débattre, touché de cornpaf...
fion ,'veut lui donner du fecours; il eft
apperçû près du cadavre , fon linge eA:
enfanglanté, fon émotion pafle fur fon
vifage; on l'arrête ; il ~fi: m~n~ au J~­
ge, il· protefle des motifsqui 1ont fait
approcher du malheureux qui a. perdu
la vie: Autant en diroit l'affaffin. Ilfaut
bien que le Juge s'affure de fa perïon-
ne: Ce ne fera que lorfqu'on (aura qu'il
n'eut jamais de démêlé avec l'affaffiné ,
lorfque fes mœurs & fon caraétère Ce...
ront attefiés par la procédure, que fon
innocence fera reconnue.
I..'inte~rogatoire p~r ~effieurs les SYl~:
dies feroit quelquefois zmpo.lJîble. Qu tl
fer commette un crime dans ces por-
riQ-ns de notre Territoire qui ne foot pas
.wlltiguesàn&treViUe-, at~ndra~t....<:>n
à emprifonner le .coupable que la PUlf...
fânce qui~ coupe 1195.. terres ait accordé
•
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l~ liberté de' fa .traullation, Olt qu'ult.
de Meilleurs- les Syndics y foitallé l'in- .
terroger ?
Il arrive fouv:entque le Gouverne... '
ment demande' à une Puiûance amie
qu'elle arrête & lui livre des gens foup-.
çonnés d~un grand crime. Faites une loi
qui défende d'emprifonner perfonne
avant qu'elle ait été conduite aux Syn..
dics , & ces requifitions fi intéreiiantes
pour la fûreté publique deviennent im-
praticables. Car comment le Gouver-
nement pourroit-il requérir qu'on arrê-
tât, & qu'on lui livrât une perfonne
qu'iln'auroit pas droit d'emprifonner ~
J~ dis enfin que cet interrogatoire
feroittrès dangereux, lors fur-tout, qu'il
y a plufieurs coupables: Alors les re-
cherches ne fauroient -être conduites avec
trop de diligence & de fecret; on ne: "
fauroit trop mettre à profit- ces-premiers
rnornens où l'ori- obtient- dé Pêtonne-
ment d'un coupable des'· aveux qu'un
peùplus 'de reflexion l"àurmt déterminé:
à refufer-. .Avertiee-t-en-par' une l'racé--
dure d'éelatfes com.pHees'?J Er-par un
ihtetr~gatoirê' prélMttn8.irè '.' lui donne-
~a'-t-on le' toffi! de- préparer, dans fes té-
poJJ1es le: fyftême menfenger' de' fes dé- .
fenïës t C ij
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: Je ne fais même fi dans les Repré-
[entat~on.s 011 s'efl fait des idés bien pré-
cifes de Cet interrogatoire qu'on d~man~:
de. E11:::'ce' une converfation oifeufe du
Magifirat avec le prévenu? Sont-ce des.
répontes écrites &: fignées par lui ?Ou
bien. ces queÎtions & ces réponfes fe-
rent-elles attefiées par le verbal du Syn-
dic qui les recevra? Si ce font des
quefiions &:'des réponfes dont il ne refle
aucune trace, elles n'auront d'autre ef-
fet que de donner au prévenu le .thême
qu'il a à faire, & le loiiir de le com-
parer: Si ce font des réponies autenti-
quées par fa {ignature, alors cet inter-
}'ogatoire ne fera que celui-là même ,que
le prévenu doit fubirun moment après,
& qui produira l'un de ces deux effets ,
ou de convertir {ur le champ fon em-
prifonnemenr en une foumifiion de fe
repréfenter au, cas qu'i};f!9Ppe de fortes
préfomptions de fon irmoçence , •. 'Ç)U dt;
faire confirmer fon emprilonnernent ,s,'il
n'apporte pas ces prefomptions. Ce ;fe-
roit en même temsun renverfement de
tous les principes de la Jl!rifprudence
criminelle, qui interdit à tout Mq.gtfu:at;
le droit de prendre dans fa; 1l!ai(o,t;tJ~s
œponfes d'un acc:ufç. "Ne ~ra ...ce, 'que
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des quefl:ions & <des reponfes verbales
dont le MagiO:rat certifiera-enfuite la vé-
rité ? Ce feroit un attentat à la f8reté
des Particuliers. Quelque 'confiance que
la Loi ait dans fes Minifires,' elle Cl
voulu qu'un accufé ne pût être jugé
que par fes réponfes même, Il a drc';'it
de les lire: elles n'ont de fdrce qu'au-
tant qu'il les a iignées , ou que Con
irnpuiflance ou fon refus de les figner
font conflatées. .
Si un accufé allégue des faits jufiifi-·
catifs, fera-t-il au pouvoir du Syndic
qui l'interroge de les rejetter ou de les
admettre? Ce ferait un pouvoir exor-
bitant qui n'dl: confié, par l'Edit & par
les Loix de toutes les Nations, qu'au
Tribunal même qui doit juger l'accuCé.
Le Syndic fera-t-il entendre les témoins'
qu'on lui indiquera? Recevra-t-il les uns,
écartera-t-il les autres? Et fera-t-il ces
procédures avant de décider fur I'em-
priConnement? En ce cas, on 'ne fau-
rait trop le redire, le Syndic n'efl plus
le Juge, il eft le maître d'une affaire
criminelle.
. Et pourquoi ce renverfement d'ordre-?
~i un. accufé étoitrnuni de preuves· juf-
tificatives ; fi , par exemple , d pouvait.
C 'iij
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prouver (on alibi, s?il jufiliÎoit1'}u'î1 n'dl:
pas celui qu'on foup~otlne,· ya -t - il
quelque doute que le MagHhat chargé
de femprifonnement 'ne le fufpendit, &
n'allât prendre des ordres fupérieurs ?
Sans doute il di: des cas où il feroit
injufle de refufer à un acculé le droit
0'être -conduit à Meffieurs les Syndics;
)nais cette injuftice n'dl pas à crain-
dre; Il eft des cas où il y auroit les
plus grandes conféquences à ne pouvoir
le lui refufer : Il feroi; donc dangereux
d'établir cetee néceflité. '
On dirapeer-être qu'en réfervant ce
droit aux Citoyens & Bourgeois, on ~I.•
n'auroit pas à en redouter les inconvé- 1
niens, Cette réferve les diminueroit peut-
être, ellene les détruiroit pas. D'ailleurs
en matiére de crime, nos Loix , li vous
en exceptez ledroit de recours à la gra..
ce .dont jouïffJent auai nos Habitans &
Natifs, ne donnent aux Citoyens &
Bourgeois aucunprivilége. Les régies de
la procédure criminelle font &., doivent
êrre égales pour tous les hommes : elles
rte dérivent pas du droit de la Cité;
elles émanent du droit de l'humanité.
Conclaeas ,. Monûeur, qu'il ne fe-
rait pas îage d'abandonner un ordre &
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'un ufage 'aufii anciens que la Républi:
que , dont nous n'avons point éprouvé
.d'inconvénient ', & que le Gouverne-
'ment n'eft pas aifez menaçant Ipour nous
forcer à un changement dont il feroit
impoffible de prévoir les conféquences.
J'ai l'honneur d'être, &c.
T ROIS 1 É MEL E T T R E.
. Vous m'ordonnez de pourfuivre, Mon-
fieur, & de vous dire librement ma penfée
{ur une autre queftion qui ne VOtlS in-
.rérefle pas moins que .la précédente ,
.c'eil: celle qui concerne le Syndicat ad
adum, Cette queflion qui en {ans doute
très-importante , ne lue paroît fondée
que fur une pure équivoque. On veut',
dans les Repréfehtations, que l'Edit
ayant établi les Syndics & Confeil lu ..
ges des ~ffaire~ ~riminelles , lorfque dans
une affaire criminelle les Syndics font
recuïables , on en élife d'autres à raiïon
de cette affaire.
Cette dénomination les Syndics &
Confeil a conflamment 6gnifié le Petit
C iiij
c V
( n) Edit Pol. au tit, de l'ojficedes trois autres"
.~'t'. ~. -'
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des affaires criminelles; on en convient
dans les RepréJentations. Dans une dit:'
cuffion, qui. intéreilant un grand nom-
bre de creanciers, pourroit les exclure,
élira-t-on atiffi d'autres Syndics?
L'Edit porte, les Syndiq 6- Conflit
en Jeront' Juges; &c.Cela veut dire af-
furément , les quatre Syndics : Il fau-
drait donc dans le fyftême des Reprefen-
tations , fubflituer en Confeil General un
Syndic à chaque. Syndic qni feroit re ...
cufé. Mais comme dans le cas de la re-'
cufation des quatre Syndics, il [e-
roit prefque impoffible de trouver dans
le Confeil huit perfonnes non recu-
fables & éligibles , & que cepen-
dant les Synd~cs ne peuvent être pris.
que dans le Confeil des Vingt-Cinq;
il faudroit admettre des Syndics recula-
bles , ou s'en paffer ; car' à prendre l'E....
dit à la lettre, il ferait ridicule de fub-
ftituer un feul Syndic aux quatre. Syn-
dics reculés. . .
L'Edit veut qu~ (n) l'un des Syn«
aies prêjide en la Chambre des Comptes"
f autre aux premieres Appellations,. &-
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Confl;l.' On dit à Genève les ~yndics
& Conflil, les Syndics Petit & Grand
ConJeil, comme on' dit 'à Berne, l'A~-­
1-'~yer & ConJ.èit , l'Avoyer , Petit &
6:rand- Canjez!, comme on dit à Zu-
rich , le' B.ourguemaijlre & Conflil, le
Bourguenz:liflre , Petit & Grand Confeil;
cela' expnme la forme du Gouverne-
ment. Les Svndics le BO~lro"uer1ai{l··e
"" _ J , _ CI .1 Hl ,
1 ~ v oyer en font les chefs: Mais ni cl
<?enève , ni à Zurich, ni ~l Berne, ni
dans le refie de la SuitTe, le Gouver-
nement n'cft pas réduit à l'inaction il
n'ef - !.' l' bl" ,
. en pdS aneanti par a renee momen-
tanée de {ès Chefs.> .
Ce feroit une finguliére ccnllitution
que celle où il faudroit remonter {ans
ceiTe le G~uverneinent., dès que celui
o~ ceux (lUi y préfident , Ieroient iobli-
ges par la Loi même de ne pas affifter
à {es operations.
: Si ?a~s un.e épidémie " l~s quatre Syn-
dICS. etoient Incommodes a ne pouvoir
fortir , n'y auroit-il point de Gouver-
nement pendant la durée de leur in-
cornmodité ? ou faudroit-il élire d'autres
Syndics?
~ar l'Edit , les Syndics ne font pas
moins les Juges des affaires civiles que
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tAJltt!eà !Hôpital ; Quand dans ces diE·
fé!entes .Chambres •... ils. font. recufables ,
ce qui}arrive. ·très-fréque.inment , .appel-
lera-t-on un autre SyndIc , .ou faudra-
t-il convoquer un Confeil. Général pour
leur fubroger? Car Particle ~e l'Ed}t ,
gui veut <Iue ces Chambres foient pre-
iidées par .• un Syndic. efl: encor~ plus
précis que cet Article, les Syndlcs "
Ccnfiil firo1Zt Juges s.e. ~equel ~eut 6..
gnifier fimplement le Pet~t Conflll. ,
""Comme on ne peut prefumerque } E-
dit fQit abâirde, & que cependant Il réful-
teroit de. cette interprétation moderne de
l'Edit des inconvénienspeu diff'érens de
l~àbfurdité, il faut .reconnoirre de bo~.,.
ne foi que par ces termes, les Sy~dlC$
6Conflil en feront luges, l'Edit a d~
ftgné le Petit Confeil compofé de. tQUS
lés Membres quine feront pas recufables,
"En effet fi dans une affaire.criminelle
dont' les Syndics ne peuv~nt ju~e~ il
falloit leur fiibflituer , les meonvemens
renaitroient fans ceûe: Le choix des
Syndics à (uhftituer ne peut f~ faire.que
dans le Confeil Général, ~. Il doit te
faire .fans la participation de I'accufée
Mais fi l'accufé venoit àpropofer C01l""
tr'eux des cauïes légitimes ou ap~aren·
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tes de recuïation.', éliroit':'on d'atltret
Syndics pour préfidet auITribunaf qui
décideroit' de la légitimité dela recufation
propofée c,ontre les Syn~id dd à~~!ll.
" Par l'Edit, chaque Tribunal décide
fouverainement des recnfations qui lui
font propoféesçêé le Tribunal fupérieur
peut 'n'avoir aucun égard à la recufa...
t'ion ordonnée par leTribunal inférieur:
Il pourroit donc arriver qu'un Syndic fe'-
rait recufé par le PerirConfeil , & que
rappellé par le Deux-Cent en cas de
recours, il renvoyeroità fan tour le
Syndicqùi lui auroif été fubftitué.
, En' traitant la rnatiére des empriion-
nemens Je vous ai fait voit, Monfieur ~
que fi le Confeil , le Lieutenant &t,les
Auditeùrs n'ont pas le droit de 'les or..
donner, il faudrait , toutes les fù~s qtté
les Syndics feroient recufables , convo-
quer un Confeil Général, & Y.. élite un
Syndic pour faire emprifonner l'atcUCé;
J'ajoute ici que cette convocatièn ire'~
rait pas même légitime ; car Ies Syn..
dies recufables né pourraient pâ~ pré5-
der au Confeil qui convoquerait le' Con'..
feil Général p.our uneaffaireoù ilsfont
.recufables : d'où U refidtequ'un holnm~
qui .aUToit les: quatre Syndi\!& ~ltr Fa:-
C VJ
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fens feroit sûr de l'impunité.
Mais en fuppofant que dans ce cas on
pût convoquer légalement le Conreil
Général, & que cette convocation ne
donnât pas même au coupable la fa-
cilité d'échaper, l'Edit qui veut que les:
Juges foient pris dans l'ordre du Tableau -
ne Ieroir-il pas violé par cette élection ?
Et ~eroit-il bien convenable que dans une
affaire criminelle où les paffions doi...
vent être dans le plus grand Iilence, on
commençât par lesmouvemens les plus
forts, par les brigues peut-être les "'S
violentes, par l'iflritationquepeuvent
caufer les préférences ? Il ell aifé de
fenrir qu'une famille nombreufe , & qui
dans le fyltême des Repréfentations,
ferait extrêmement intéreiTée au choix
du Préfident de ce Tribunal, mettroit
en œuvre tous les reflorts poHibles pour
en faire élire un qui lui fût favorable.
: Les Grabeaux ( @) font de vrais lu..
gemens: & puilqu'on prétend que les
Tribunaux qui n'avaient point de Syn",
die à leur tête , & qui ont prononcé
des cenfures , ou une fufpenfion mo-
-\.0) Terme ufité dans cepays pour déligner une
efpecede ceafure que divers corps (re l'Etat exer...
Ç,tlc1,t ~~~ru.ti,~~ Q.cca~o~sco:ntreJell~s melJ1b,re$..
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mentanée de l'état des accufés ; 6n'f~'
rendu des jugemensnuls, ilefl: clair
que dans un Grabèau où l'on' peut ôter'
pour. toujours a quelcun fon état , lé
Tribunal doit êrre-préiidé par des Syn--;
dies, Il faut donc toutes les fois que le,
Confeil ou 'le Deux-Cents'atTemblent;
pour la reviiion des Offices, qu'on e:ra-
mine , fi dans .le" nombre de ceux qui
doivent être grabelés ,il n'dl: perfonne
qui recufe les- Syndics; & que fi quel..
qu'un les recufe , on en élire d'autres
pour préGder au Grabeau. Il pourra
donc & il devra arriver que dès le-
lendemain de l'élection des Syndics ,
on fait obligé d'en élire un ou deux pout
un quart d'heure. Quelle Conflitution
que celle ou le Gouvernement entravé
dans fes opérations journaliéres feroit
arrêté à chaque pas, obligé de s'anéan...
tir & de fe reproduire fans cefle ?
. Ces embarras, ces bizarreries, tes
inconvéniens n'en feroient cependant,
Monfieur,que lesconféquences les moins
fâcheufes. Si on veut voir ou nous méne-
roient ces fyRêmes de fantaifie, il ne, faut:
.qu'exarniner les principes fnr lefquels on
les établit.On s'enfonce dansle 14 &: 1 )~.
ûécle pO.ur y trouver l'e[vrit de n8:t(e
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~ontlitudon.On la "cherche dans les fran-
chifes d'AdemarusFahri en 13S7~danslln .
A-éte de ·142.0.·où·lesN~tifs "& Habitans
figurent en égalité avec les Citoyens &
Bourgeois. Et cela, dit-on ,eft conforme
à la Loi.fondamentale de "la République.
On fourient contre les' Edits les plus for..
"mels, que le Confeilee reçoit [on pou-
".~ir rue de la Pt;éfidence de MeJlieurs·les
Sindics. Quand Il ejl que:ftion , nous dit..
en, de ces premiers Magiftrats, l'Edit
parle de leur puiJ!ance, & lorfqu'ils'agit
tlu Conflit ,il parle defon "devoir. Nôtre
€onftitution, ajoute-t-on, dépoft toute f au-
torité entre les mains de Mrs. les SyndicS,
enjorse que la ou il n'y apoint de jyndic
il n'y a point d'autorité, pas même d;
ConJeil.On fuppofe que les Synâics ont
droit de· détabler dans le 'cas d'égalité
de fuffrages : Felon les repréfentations ,
les Syndics font tout, les Confeils ne
{ont rien. Nous femmes fournis à quatre
Ma~iftrats éleétifs à la vérité, mais qui
ferment prefque abfolus pendant le tems
pour lequel ils font élus. Ce n'eft pas
pOUf nous donner un pareil Gouverne-
m~nt, c'eft pour le changer ,fi nous
~tlons affez malheureux pour l'avoir~liil faudroi\ faire des repréfentations:
,( ,~ )
. Des pri~il?~s4·:~(range$: feront·rans
dout~.apP,"és fur .les ..p~euves les plus
nettes .&C lès plus concluanses; Que dire
quand On voit qu'ils font tous avancés
fans preuves ou détruits. par les loix les
plus précifes! '
, Meilleurs les.Syndics {ont les Préû-
dens des .Confeils; ils Y mettent "les
matières fur le tapis; ils ont le pou-
voir provifoire: voilà leurs attributs ; ils
font donc un Ordre dans l'Etat, ils .ell
font partie: Mais les Confeils & les
TribunauX n'exiftent-ils que pareux ?Ces
ConfeiIs & ces Tribunaux qui font " COIn-
me eux, l'ouvrage de la Loi, ceflent ils
q~nçl.la L.oi-.m.ême en exclut lesSyn-
dies , ,~ n'y-a-t-il, comme on le {ou..
tient dans les Repréfentations, plus d'au-
torité dans .l'Etat , plus de Gouverne..
m:nt ? Il ne faut pas efpérer d'en être
cru fUI une fimpl~ aflertion , ou fur un
commentaire d'imagination appuyé fur
des Aétes de 1387. & de J 4~O. dont
le feulintituIé démontre le vice de fap-.
plicarion. .
.E~ effe~ ~fl:-ce , ~n, 1)87- lorfque la
Ville avoit a la vente des Franchiïes ,
J1l~îs J10P .pas ~ne .COl11ftitutic)O, qu'~
faut chercher 1efpI4tdcla. Coniitu-
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tlon? Pour prouver qu'il e:A:' de l'effence
o~ Gouvernement que ,les Syndics
fOl~1J.t feuls Juge~ des matières criminel-
les, y a-t-il de la prudence à titer' cet
Aét~ deI42~.,où les Citoyens & Bour-
geOIs font confondus' avec les Natifs &
Habitant~? ~es Citoyens & Bourgeois
.tt:0uve~Olent-.lls bon qu~ les Natifs & Ha-
bitans s'autorifaflent de cet Aéte pour pré-
tendre aux-.mêmes prérogatives, & pour'
~ller du paIr avec eux ? Ne s'écrieroient-
Ils p~savec jutfice que ce n'dl pas d'après
ces titres furannés qu'il faut partir; mais
d'après les Edits politiques de 1)68, de
1 ?07 , cle t 73 8. d'après l'Edit Eccléfia-
:fh~ue , _d'~prè~ l'Edit civil de J 713? Ne
p~etendrOlent-iIspas avec raifon <tue l'E-
dit de ,1 568. aya?t réuni en corps de loix
ce qu on vouloir conferver de nos an-
cien~e~ coûtumes , celles qui n'y ont
pas 'ete comprifes font, par cela même '
cenfées ab~ogé.es ; & qu'il feroit no~
feulement mutIle, mais encore très
t:11ngereux de chercher les principes de
notre Go.uvernement dans des tems,' où
n~us avions un E vêque & point de
lolx, & dans des exemples dont fa
preuv.e efl: pour le moins très opftut~
~trèsé'iuivoque. ; ~
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Les Confeils & les Tribunaux në
font-ils pas, comme Meffieurs tes'Syn-
dics , créés par ces Edits? Combien de
foi~ n'y eû-il pas parlé des Confeils fans
qu'il Y: foit fait mention des Syndics?
Le T nbunal de Monfieur le Lieutenant '.
q~i exe:ce la Police, qui juge en pre-
~mèJ:e inllance les . caùfes civiles, qui
)u~e ce qu'on appelle le petit criminel,
qUI a une partie du pouvoir exécutif '
& qui agit indépendamment des Syn~
dies , ne fait-il pas dans le préambule
de l'Edit de 1 )68. une partie conil:itu-
tive du Gouvernement?
. I~ eft vrai que dans certain cas pro-
":lfOlres _, comme dans le cas de la par-
ne formelle, les Syndics peuvent fuf-
pendre l'exécution des ordres donnés
par le Lieutenant.. Mais l'Appel aux
Syndics fuppofe néceflairernent l'exi[~
tence du Tribunal des fentences duquel
on appelle. ,.
Si le Tribunal de Monfieur le Lieu...
tenant exif1:e & agit indépendamment
des Syndics, le Petit Confeil établi par
la Loi, s'évanouira-t-il lorfque la Loi
éloigne les Syndics de fes délibérations?
Quand nous n'aurions là deflus ni
ufage ni régle précife, la loi ,de l'Ana~'
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lôgie 'rte1ct'oit- elle pas fuffifante?'
, Non, difent'les Repréfenrations ,parèe
,u~ quand r~ditparle des Syndics, ilpar-
~e de leur.puif!ance, 6- que quand ilparle
rlu C~fZftll, tl ne parle que Je ftn devoir.
PU1[que l'Edit vouloitattribuer aux
Syndics le pouvoir provifoire mais ne
!eur at.trib?erque le pouvoir p:ovi{oire "
tl fallolt bienque l'Edit parlât de cette
puiffance qu'il vouloit limiter. Us pourront
mettre. en p:ifon, mais ils ne pourront
pa~ fiure [ortir le prifonnier Jtns en avoir
fau rapport au Conflil. Voilà les limites
de leur pouvoir, & l'un des titres du
pouvoir du Petit Confeil fur les ma-
tières. 'criminelles.. Le: Syndics peuvent
emprifonner , mars c eft· au Confeil à
juger le prifonnier.
Ma~ p,our~uoi en parlant du Petit
Con~etl, lEdit ne parle-t-il que de fon
devoir & non de fa puiffance } C'eft
que le Petit Confeil eft le - Gouverne-
ment m~me,& qu'à ce titre il exerce
toute l'autorité qui n'di· pas 'attribuée
aux ~utres Corps de l'Etat. Il n~efl: "plus
quelh~n que de régler' l'intérieur' du
€~nfell .pour que châque membre cori...
nodfc
7
~es ,de!oirs,. & pour mettre dans
fes délibérations uu ordre qui en~1fure
.( (67)
le (utcè$,Et c'eft auffi à quC!Î ,ett cm-
ploy~ t()utcetitre~e .l'Edit.. ~ .
En effei, ft le ~egiflat~ut.n aVOIt pas
confidéré decet œil le Petit Cenfeil ,
feroit-il. concevable que dans.aucun en-
droit de i'Edit il. n'en réglât l'autorité,
qu'il la fupposât partout, & qu'ilne la
déte.rminât nulle part?. . '
. Ainfi ce titre même tde l~Edit, de
(Offi,e, -Charge. & PuifJaRce Jes Syndic~
~fl une nouvelle preuve que l'autorité
de Meffieurs les Syndics en matière cri...
minelle eft fubordonsée à celle du Con-
(eil ,puifque l'Edit leur permet bien
d'emprifonner, mais qu'il ne leur donne
quecedroir & qu'il lesohlige à rendre
compte au Confeil des raotifs de I'em-
prifonnement. ' .' '
'.. Pour relever la fupériorÏJ!é desSyn-
aies, on fuppofe dans les RépréIenta-,
tions que, dans le cas dll'Egalité defu.f-
ftages, ils ont droit de détabler. CP ),C~eft
une erreur: Ce droit c9nfifre.à avoir,
une voix prépondérante." telle par
exemple que celle du Chancelier de
France au Confeil; les Syndics n'ont rnê..,
me pas rapparenced~ cette prérogative.
. (p)Dét4bler, da.ns l'ur~e d\1 Pays , ,lipüie '"
dfpttrtarer~ . . '
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Dans les élcétions, dans les Procès civils
& criminels, dans lesdélihérations, ils
donnent leur fuffrage comme les autres,
& leurs voix. ne font pas plus comptées
que les autres voix: Par l'ufage ils ne la
donnent pas dans les Elections qui fe con-
fornmenr en Confeil Général. S'il y av oit
égali.té de ~u1frages, il me paroit qu'ils
auroienr droit de la donner. Mais apelle-
t-on cela le droit de détabier ] Qu'im-
porte qu'ils donnent leurs voix les pre-
miers ou les derniers; en a-t-elle plus de
force? Acquiert-elle la plus légère pré-
pondérance? Par tout ailleurs ils don-
nent leurs fuffrages comme les autres ,
avec cette circonfrance remarquable,
que pour empêcher les effets d'une in-
fluence que leur rang pourrait leur don-
ner contre le vœu de la Loi, ils opinent
toujours les derniers. .
~e Confe~l d~ns fa prefn~èreréponfe
a dit , que l Edù ayant prevu le cas où·
il y avoir lieu a la fubJlitution d'un
Syndic, avait par cela meme exclu tous
les autres. Bien loin, répondent les fecon-
des Répréfentations, que le Conflil Géné-
ral ait prétendu Je. dépouiller du droit
qu.'il a da~s ~ous les cas ,de pourvoir ,à
;et office, il n a pas même voulu remettre.
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celui de recevoir le ferment d'un Sy ndic
fiitl qu'en ili! enJon abjènce. Ce n'e~
pas là répondre. Il ne,s'agit pasc1e favoir
11 dans les cas ou il faut fub~Itùer u~
Syndic" le ConfeilGénéral .n'a pas feul
le droit de pourvoir à cet offic.e" per'"
forme ne le vconrefle.; Mais on mfere de
ce que l'E~it a prévfr. le cas o~ l'on fu~­
fiitueroit a un Syndic , favOIr lorfqu Il
mourroit dans un certain tems, qu'iln'a
pasvoulu qu'on lui fubûituatdans d'au-
tres cas, comme dans celui de la re-
cufation qu'il étoit tout ~uili aifé & plus.,
naturel de prévoir. Qu a de commun
avec cette Cubrogation le ferment que
les Syndics doivent au Conteil GéI'léral.~
Le Confeil prétend que le Iilence de
l'Edit Curces fubilitutions qu'on deman- '
de efi une preuve qu'il n'a pas voulu
ces fubûitutions ; Il ne prétend pas qu'un
Syndic ne doive pas prêter ferment au
Conreil Général.
On avoit avancédans les premières
RepréCentations, que l'Edit n'a voulu.
cotifier l'honn:eur e,. I~ v~e. des .Cit0lens
qu'aux Magiftrats qu u eflt lu~ meT~e.,
&penda;nt le lemspO,ur lequel il les elze_,
Cette ,prqp~'fttion.n~e'~~.e~tain~me.ntpa~
conforme Cl V.fdu ,pwfqu~ l Edit e~a~:
1 .; _ ... : ", "',,ft- ", .
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blit, fo~ellemen~ le Petit Confeil Juge
Souverain de toutes les affaires crimi-
nelles, qu'il fixe' le nombre des- Juges,
&:que. là où- les' récufations le dimi-
nueroient ,il veut qu'on y fuppléepar
èes. Membres: du Conféilvdes Deux
Centpris.dans l'ordre du Tableau. C'eft
c.;_ qùe, le eo~fei1' a remarqué dans' fa
r:.ponf:~e;~ aJ,ou,t~nt que c'étoit n-<peu
1~ntentlOl1, de l Edit de confier aux Syn-
dICS fepl~ les Jugemens criminels, qu'il
ne "":" aucnn~ différence entre lefu[-
fr,!ge d un Syndlc G-Ie [ufftage du der-
mer des Adjoints.
Ce n'~:pas ~ repli9ue"t-on, dans les
{e,condes Repréfenrations , par une di!-
ftre:zce dans le fuffrage des Opinans
mats par "" différence effintielle dan;
leurs .(onélzons q~e ['Edit a témoigné ne
vouloir confier [honneur & la vie des
Citoyens &c. Je ne vois, je I'avoiie ,
~onfieur, dan~ cette Téponfe, que
1e~barras d,e repondre, Je ne faurois
meme. en pénêrrer Je {ens; Car dans
un J\J~.en:eJlt criminel, où eûIa différen-
C~ effen.tlelle des fonétions d'un .syndic
aux fon~ions d'un au~re Juge , file
Syndic na' aucune efpece.d'influenée
s;t ne- régte,;poiflt<;: l1 pldtédure-'"fi
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{on fuffrage n'a pas plus. de poids que
celui des autres Membres .du-Tribunal ;
ft toute la différence de, lui à eux con-
6fi:e' à fiéger le premie~ &: à opiner, le
dernier.. QI fe trompe dans les Rèpré-
fentations lorfqu'ot\t a1!4re que l'EdIt
charge les Syndics d4. diri81r, les procé-
dures. Les Syndics , le lieutenant, or-
donnent les premiéres informations- fur
lefquelles un acculé eft emprifonné ;
Mais dès que le Tribunal eft formé"
on n'ordonne l'interrogatoire, la répé-
tition, la 'Confrontation d'un ac<:ut!'*
le recollement d'un témoin, en un mot,
on ne fait aucun pas dans l'infiruétion
du procès que par un jugement du .Tri-
buna. Après cela peut-on dire que le
Légifiateur n'ait voulu confier qu'aux
Syndics l'honneur & la vie des Ci-
toyens? Ne feroit - il pas infenfé , s'il
avoir crû remplir fon objet en-ne laif~
fant au Syndic que la préféance, &
le droit de recueillir les fuffrages, "en
l~ confondant fur tout le refle avec les
autres Juges, & en laifl"ant même in-
troduire l'ufage de le faire 'Opiner le
~dernier.
Le Légiaateurs'efr.expliqué plus -pré-
c~fél1lent' encore. Les Syndiç$ font fujet'
( .:,7 1 .~. )
!~\ la l?i.'. ~e's récu~~tions comme lerefle
iJ~s .Jug~s , .~~:cequ'enfin quoique Syn-
d~c , on ne <1Olt pas avoir le droit de ju...
7 ger .con parent, f~n créancier, fon en-
nemi. . Ce cas qUI peut fe préfenter fi
.fouvent a été prévû par l'Edit : il s'~ft
Ë"upé du foin de régler les rec~(ations.
t comprendra - t - on que fi l'Edit eut
voulu que les Tribunaux criminels fltf-
fent préfidés par les Syndics: s'il -eutf~gard~ cette ~ Préfidence com~e eflen-
tle!le, Il ne 1eut pas expreflément fra-
tue: Non-. fenleme.nt l'Edit ne l'a pfi t' . '1 as
.. a.ue ~ mais 1 a Ilatué expreflémenr le
co~tr,alre: Il veut que la nomination des
A~Jomts fe faffe' par les Prijidensdu
Tribunal: 'cette dénomination n'empor-
. te-t-elle pas dans {on Cens littéral &
natu/el c,eux gui par leur rang feront à
I~ tete du ! nbunal, qu'ils foyentSyn-
~ICS .ou9u Ils ne lé foyent pas: mals
lEdu, difent les fecondes R ' l' ...
. . , eprelenl a-
tions ordonne que' .les Syndics [erone
(:hefs ~ & par' cofl:féquent Prijidens du.
~onflll, ~ls font', il eft vrai, Préfidens
, u Co~fell; toutes les .fois qu'ils peu-
ve~t y a~fler, ,mais ils ne font pas
Prefidel1s de~,Trl?unaux -lorfqu'îls font
~ecufa1?Ies.Sl.l ~(,h~ _eut entenduqueces
Préfi-
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Prétidens étoient & ne devoient ~tte
que les Syndics, pourquoi l'Edit n'or-
donne-t-il pas que les Adjoints feront
nommés par les Syndics Préfidens du
Tribunal? Pourquoi défigne - t - il les
Syndics par le mot génêrique de Pré·
fident, & non pas par leur nom pro-
pre? Par quelle fingularité dans l'en-
droit où il falloit les qualifier avec le
plus de précifion, oublie-t-il de les
q\~alifier? Et com~ent fe !ait~il q~e ce
{Olt le feul endroit de 1Edit ou les
Syndics foient appellés Préfident, il ce
n'eû pas un autre' ordre de Préfidens
que l'Edit a eu en vûe.
Si la Loi, difent les fecondes Repré-
fentations , en _parlant des Syndics &*
Confeil comme Juges des procès criminels
n'eut voulu que déftgner le Tribunal elle
aurou ditfimple11lent,le Conflit des Vingt-
Cinq fera Juge, mais en. difant, LES
SYNDICS E.T CONS'EIL SSRONT JUGES.,
elle jlatue qu'on ne;"p~t former lU Tribu-
nal fans Syndic &,.. Si donc l'Edit
avoit attribué expreifément au Confeil
des Vingt-Cinq le jugement dès affaires
criminelles, de l?31veu même. des Re"
préfentations, ces < mets ,.les Syndics &
Conflit,- devraient être. entendus' du Pe~
. D
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tit ,Conréil, & il ne ferait pas nécet..
faire qu'il fut préfidé par un Syndic.
, Or cette attribution fe trouve diïerte-s
ment dans l'Article pénultiérne de l'Edit
de 1568" au titre des matiéres criminel...
les, {ur le recours à la Grace. Et là, fla..
tue l'Edit, ledit malfaiteur & criminel
pourra demander grace audit Confeit,
( c'efl - à - dire, le Conreil des Deux-
Cent) devant lequeZfera !û le fommair,
dudù Procès, avec la Sentence que le
ConfeiJ déliheroit de donner fur icelui,
pour id être advifl par le Conflil Ji le
cas méritera grace, ou hien .. s'il modére-
ra la peine, de la fentence du Petit Con-
{eil, ou Je tiendra aicelle. Cet Article
fe retrouve dans l'Edit de 17 1 3. &
dans l'Edit de 173~t
'L'Edit ne dit pas, la [entence des Syn-
'dies 6- Conflil, mais, la [entence du Pe-
ût C{}nfeil. Attribuer expreflément au
Petit Confeil le droit des Sentences cri-
minelles; n'dl: - ce pas, même fuivant
le defir des Repréfentations, ordonner
expreffémenr que le Conflit des ringe-
Cinq en [era Juge.
AuHÏ quoique les cas qui excluent les
'quatre Syndics, foient par leur nature
-des .cas rares, &; que lors même qu'on
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aurait fous fes yeux le régiare des pro..
cès criminels, on ne pût en trouver un
grand nombre, nous avons tous vû
demander ou ériger cinq T ribunaux
pour juger des affair~s criminelle~, fans
qu'il y eut de Syndics pour Prefidens;
& cela dans des circonfiances , & {ur des
objets qui attiroient fi forteme.nt l'a;....
tention des Citoyens & BourgeOIs, qu'il
eJl: impoffible de rien ajoûter à la for-
ce de l'argument tiré de ces exemples.
Le" premier cas s'offrit en 1734. Un
bruit public accufoit. de complots un
certain nombre de r..1a?ïfl:rats & de Mem-o ,
bres du Deux-Cent Ces bruits allarrnè-
rent rellernent la Bourgeoiûe , qu'elle
demanda un Tribunal légal pour en ap-
profondir le vrai ou le faux: les qua-
tre Syndics étaient recufables : c'étoit le
moment ou jamais, de demander qu'il
fCtt préfidé par un ?ynd~c: cependant
au milieu des plus Vives inflances pour
féreétion de ce Tribunal qui n'eut pas
lieu, on ne fit pas une feule infinuation
pour mettre à fa tête un Syndic ad ac-
tum & ce Tribunal demandé n'était
pas 'moins demandé & appellé publi-
quement le Trihunal légal.'
En Janvier 1736, on emprifonne dee
D ij
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Cit<;>yens foupçonnés d'avoir voulu in-
troduire par le lac dans la ville un Ci__
toyen condamné à mort en Novembre
1735, La procédure étant initruite ,
ils demandèrent communication des con-
clufions du Procureur Cénéral, & l'é-
largi{fement des prifonniers ; on les dé.
boute. de ces demandes : Les Avocats
ge Genève leur refufant, difoient- ils,
leur miniflère , ils en font venir un de
C.h4mbéry ; on ne veut point l'admettre:'
Ces refus agitent toute la ville; le trou-
ble (Ut extrême pendant plufieurs jours j
i.l fut appaifé enfin, & les accufés ju-
gés: les queflions rouloient précifément
tur des points de ,procédure, & le Tri-
bunal n'étoit point préfidé par des Syn-
dies que leur parenté avec le Citoyen
qu'on avoit voulu introduire avoir fait re-
cufer, Parmi tant de demandes fur la pro-
cédure , dont la plûpart étoient très ex-
traordinaires , il ne s'éleva pas un feul
doute {ur la légalité du tribunal que
préfidoit Monfieur l'ancien Syndic Gal-
Latin,
. En Mars 113 cS on déféré un (uici-
de ,& I'accufarion ne portoit pas fur
une perfonne ob(cure : Il ne refla dans
l~,· J:r.ih~t qui iug~a. cette ~uf4t~on
( 77 ),
. ue aeux membr~s du petit~ Co~reil ~~r. l'ancien Syndic un ~Ul prefida,
& Mt. le Confeiller Martl~e~." ,
Le 1 2. May 1736 ~ ?~ defere. le Me:
moire d'un Magifirat éxilé : Mr'. le Con
feiller Martine reG:,a feul Juge: 11orCdon-
1 . & ~1 le> on-na que par-devant Ul n r. , ... .
{etHer Le Clerc (non recufahle, m.aIs ?b..
fent) il feroit procédé à la nom,matWlt
des Juges: les Adjoints no~mes e ~-
\ . Mr l'ancien Sindic Gallau»merent que . , .1
devoir rentrer, & le 1 6. ~~y ~ s p.ro·
cédérent au jugement & a 1e~~~~tlO~;
du jugement de ,ce Tribunal pre 1 e p
un ancien Syndic. ,
On peut ajoûter à ces exemples, 1ex-
em le même du Jugement rend~ en
11~8. attaqué dans les Repr~fentatlOns..
Car le Tribunal qui l~ rendIt. fut ~or-
, . ,,, & au (ct! du Public : 1af-
me au vu ) , Fr' 1
faire qui l'occafionnoit int:rellOlt. P, uft
[ieurs Citoyens & Bourgeois : ~l ce..
une loi fondamentale qu'un pareil ~ri-
hunal doit être préfidé par un Syndic,
il feroit fingulier qu'on eût atte~du près
de ) ans à en faire la remarque.
Les cinq premiers exemples fi frap-
pans éroient encore préfens à t~us l~s
efprits en 1737 lor(queDI~~. CItoyens
lI}
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& Bourgeois remirent aux Médiateurs
trente & un. articles de propo1Îtions (ur la
f~rme des jugemens criminels. Entra..
t-Il dans I'etprit de perfonne de deman-
der que ces Tribunaux fuifent préfidés
p~r un Syndic? Et trouve-t-on dans l'E-
dit de 17J 8. quelque di[pofition qui s'y
rapporte?
Eh p~urquo.i l'aurait-on defiré ? Si
les .Syndl~~ qUI préfident n'ont que le
drOIt de faI~e opiner & de recueillir les
fttffrages, Il eft très indifférent que
l~ T nbunal _{oit préfidé par eux ou par
o autres : Veut-on qu'ils ayent {ur les
Jugeme~ls criminels une grande influen-
ce t C eft attaquer la liberté dans (on
e1Tence ; c'efl livrer à une ou deux per...
fonnes 1honneur & la vie des Citoyens
& de tous les particuliers: c'efl changer
,un. Gouvernement libre en une Oligar-
chie funefle,
Q~ic?nque ell: maître d'une procédu-
re .criminelle efl maître du Jugement
puifque le Jugement ne doit jamais êtr~
que le réfultat de la procédure. Ainli
donn:f, comme le veulent les Repré-
{ent~t~ons, ~ux Syndics feuls le droit de
la dmger, c eil leur donner le pouvoir
de perdre ou de fauver à leur gré.
( 19 )
La plus forte barriére contre r~h\ÎS
de l'autorité ,c'eil: le partage de 1au...
torité Jamais les Particuliers n'auront
plus de filreté, que lorfq~e .leur for~
tune, leur honneur & leur vie feront
confiées à des Tribunaux affez ~{)m­
breux, p<,ur qu'on n'a~(pas à cramdre
la féduélion de ceux qUI les compo[enf •
Auffi l'Edit a-t-il voulu que dans ~es
affaires criminelles il yètIt a~ mo~ns
dix-fept Juges. Il dl aifé déblomr, d'H~­
timider , de corrompre peu de gens: Il
eil: difficile d'en réünir beaucoup, dans
les intérêts de l'injuil:ice. "
Que deviendraient donc le~es [a-
ges de la 'Lo.iqui. a. voulu que les Ju·
ges' d'une aff~ure·cnmmelles reftatfent en
ailez grand nombre pour que les accu-
fés n'euffent' rien à en redouter ? Que
àeviendroient-elles , fi , comme on le
prétend dans les Répréf:n~ations, c:eA:
aux Syndics feuls que 1Edit a confie le,
pouvoirfur. la vie , l'honneur, & la for-
tune, des Citoyens ? On comprend ~len
que ceux qui influeroient dans l~uf elec...
tion pourroientbeauco~p efperer,?e
leur, reconnoiffance; MalS lareco.nnOl~­
fanee des ambi~ieux,' ne tourne: JamaIS.,
au profit du peuple: de plus, .ceux.
D4
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qui pourroientavoircetteinfiùence ne
IQnt pas mrsde laconferver. _n ne faut
lOuvent -qu'un moment. pOUT voirtonr·
.b~r ce crèdie qui paroiifoit fi bien éra-
hh. Ce (eroie donc trahir la généralité
fI~ Peuple,' c~' fer.?it trahir {a poûérité ,
&: {e trahir fOI-memeque d'attribuer à
~e~ places une autorité dangereu{e , dans
e perance ~ diCpofer de ceux auxquels
en {e flatreroIt de pouvoir les don-
aer.
Cekroitencore vouloir (e tromper
..,-ue ded1ereher un garant de l'u{age
de cette autorité. dans le ferment que
prêrenr lesSyndI<:sdans les mains du
Peuple. Le ferment que prêtent les
Me~bres des Confeils efi-il moins obli-
gat01,re .?, Et l'exéeution des engagement
contraltes avec la Divinité mêrne , dé.
pend-ella du lieu dans lequel on les
contrade). A cet égard ;Ia rareté eit
~gale.= ~a15 la ffireté n'~f1: pas égale~t~ Juge par une , deux ou trois
per-fonnes , ou à être jugé par un
grand nombr7" .La ffiret~ n'eû pas
encore égale a laifler la dlreétion d'un
Juge~ent à une ou deux perfonnes ou
à Iatfrer cette direftien il tout un Tri-
bunal.
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, Meffieurs les Syndics ,comme on l'a
dit, préfident les Confeils &: les Tri..
bunaux lorfque des intérêts particuliers
ne les en excluent pas; leur droit de
faire délibérer leur donne celui de régler.
l'ordre des délibérations. Ils ont, &. il'
faut qu'ils ayent cette autorité provifoire
néceflaire dans tout Gouvernement,
parce que dans tout Gouvernement il y.
a des cas prelfés où il faut agir plutôt
que délibérer. C'efi: en conféquence de
cette néceflité , que dans un crime dont
la fociété a toujours un grand intérêt
de découvrir les auteurs , ils peuvent
& doivent ordonner des informations
provilionnelles. Mais c'eil là que finit êc
que doit finir leur pouvoir. Le délit
dl-il de nature à être Jugé par un Tri-
bunal? Il n'y a plus de liberté fi ~es.
Syndics y influent plus que le dernier
de {es Membres.
Ce que je dis ellfi vrai, Monfieur,
que dans les affaires civiles il eft inouî . .
que les quatre Syndics ayent rendu, un
feul appointement , qu'ils ayent ordon-
né l'audition d'un (eul témom, qu'ils
ayent décidé d'un feul point de procé-
dure. C'eft que dans les affaires civiles
on a toujours l~ tems d'attendre la dé-
D v
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ci~on de~ Tribunaux: Mais dans les af-
~1fes crirninelles, il faut des informa-
tl~ns préliminaires pour découvrir le
cnm~, & en arrêter les auteurs. Les
premIers. pas doivent fe faire dans le fi-
l_nee., SI on commençoit par compofer
le Tnbunal, on avertirait les coupa-
ble~., Il. n'y CI donc point encore d'au-
t ont7 vifible à laquelle on puitre re-
courir. Il faut bi71,1 que les Syndics or-donnen~ les ~remleres procédures; mais
cette neceffite tombe lorfque le T ribu-
nalefi fo.rmé, .& avec elle le pouvoir
des SJ.rndlcs qUI va fe _. perdre dans le
po~vOIr du Tribunal: car enfin on ne
prefumera pas que la conflitution n'ait
refufé aux Syndics toute efpéce d'in-
fluenc; dans les Jugemens civils que pour
leur livrer les Jugemens criminels.
Et, cO?lment le préfumeroit-on , Iorf..
que 1Edit en leur permettant cl'empri-
fonner, leur défend indiûinétément de
faire [ortir le prifoltnierJans en avoir fait
le rapport au Conflit?
S~ la Lo~ leu~ a re(ufé le pouvoir d'é-
largIr un prifonnier , Je crois pouvoir en
conclure 9u'elle n~ leur a pas accordé
.Ie pouvOIr de le Juger, ou. de diriger
tellement &: la procédure &. leTribu~
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liaI ,que le jugement du Tribunal-cde-
pendit de ladireétion des Synd1cs.
C'ejl ainJi, pour emprunter les ter-
mes des R~pré(entations, que toutes les
Loix d'une République' libre concourent
à aJlùrer la liberté de Jes Membres. Et
c'dl faute d'avoir affez étudié les Loix
de la nôtre qu'on en a méconnu l'ef-
prit, & jufqu'à la lettre; qu'on a fup-
pofé des principes ci mefure qu'on' en
avoir beCoin, & qn'en vûe de' favori-
fer la liberté, on auroit , fans y pren-
dre garde, établi fur nos têtes trois ou
quatre Magifirats abfolus. C'eû en par-
lant de conilitution & de .Loix fonda-
mentales qu'on aurait fap\>éfans s'en
appercevoir , la Conftitution & les Loix
fondamentales de .tout Etat .libre- Nos
Citoyens font trop éclairés pour con-
fentir jamais qu'en paroiifant douter de
ce qui n'a lamais pû exciter un doute
raifonnahle, on puiffe obliger les Con-
feils à porter au Con{~lGénéral la quef...
tian, Ji nous devons encore être libres ;
que les Loix les pius précieufes foient
mifes continuellement en péril, & que
la Conftitution changeante & mobile
comme les vûes ou l'imagination de
.ceuiX.quiJ'examinent , ne foit plus qU'UB
- D vj .
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probl~me éternel, fource malh~ureure
de conteftations & de di(putes qui en..
gendrent à leur tour les animolités &
les Faétions. C'elt-Ià, cependant, Mon- .
heur, que conduirent les derniéres Re.
pré(entations ; Non que je prétende
qu'on ait eu ce deffein', mais c'ett qu'a-
vec les meilleures intentions on peut
en~~re fe laj{fer éblouÏr par des idées
fpecleufes, dont un examen tranquille
& réfléchi ne nous garantit pas même
tOllJo~rs.
J':ai l'honneur d'être &c.
4
QUA T 'R 1ÉMEL E TTRE"
lIme rette, Mon6eur, à examiner
cettederniére queûion; Si des Citoyens
{,- . Bourgeois trouvent dans nos Loix
unflns fue ny trouve pas le Conflit,
le. Conflil ne. Mit-il pas demander au
Confeil Géniralfa dlcifiOlt ftr ce doute?
IleA: convenable que dans un Etat
libre il y ait un Corps auquel on puiife
adreffer despFopoh'tions concernant le~ien .. public, oudes plaintes. {ur les né~
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gûgenc:es qui peuvent f~ glitrer dan,:
l'adminitlration ; parce qu'il efl:conve-.
nahle d'entretenir là. vigilance chez l~s
Magiflrats & l'amour .du bien public
chez les Citoyens... "..."
Le Corps de l'Etat que la Conflitu»
rion aura chargé de I'examen de ces
repréfentations devra les pefer Icrupu-
leufernent redrefler les griefs fondés,
admettre l~s propofitions utiles , ou fi
elles n'étaient pas de {on reflort , les
porter aux autres Corps de I:Etat aux-
quels il appartient d'en C?nnoIt~e.
De l'obligation d'examiner decoule le
droit de fai-re le triage de ces. pr<?pofi..
rions , .&. de rejetter celles qUI lUI pa-
roîtroient mal fondées ou peu conve-
nables: Autrement le droit de fair~ des
propofitions feroit réellement le drOl.t de
porter au Légifiateur tou.tes les q~e11!o~~
poffibles, utiles ou nuitibles , indiffé-
rentes ou dangereufes ; & ~omme \par
notre Conûitution chaque CItoyen a c.e
droit comme un grand nombre de Cr·
toyens il eft clair qu'il n'y aurait rien
de fixe', que les Loi~ pourraient chan..
ger fans ceffe , & .. q.u a p,roprement par-
ler on ne fortiroit JamaI~ de !a.~orfu··r
fion puifqu'à chaque" inflant on pour-
toit y rentrer.
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Par nôtre Conftitutl'on c'ell. ur P •C 1" '1 ..' Ir au ent
omei qu'appartient le cl . cl' .
ner & r , rOlt. examI-
. par con{equent cl aprouver ou de
:;~e~t~ led ~rop?fitions qui lui {ont fai•.fi'· e rorr lUI a {ans doute été con..
e , .parce que chargé d d'd' . ,
panies de l'Ad "/1 ' ~s lrrerentes
état cl ' mmlnratlon Il eft plus en
.e comblOer ces propofitions d'
exammer les différens rapports & d' ,en
ger de 1 l' e JU·
, a :e anon des parties au toutQUOIq , 1 fc '. •tfibué u 1 en O.lt, ce droit lui eft at-
d' ( par les Arricles cin
q & 6x de l'E-
rt q) de 17 8' ,
tifié 1" 3· qUI a explIqué & for.
ce ur oe 1 568. Cette L' /1 ,
Iement clai & 01 eu ega-
Il r: L aIre fo
ndamentale : C'eJ1
ce e lUr lague11 r, IIl' . e repole .1 ordre & ta t
œAconomle de la Conffitution u e
uffi M Ji •
..1 l , on leur, ne heurte- t-on
oe front cette Loi' ' ~. ' pas
Conreil à cl . cl ' ~n conVIent que le
t' . rOlt.e reJetter les propoû- .t~~~s qu~ renferm,eroient des' nOUveau-
, mars on .pretend que 1 fc "] "or,qu 1 s e-
( q) Art. 5'. Toutes les mat'; ,
RU Conflit Gén6'ai ne terl'! qUt feront portées
IrsJYIldics Petit ~""pGo~rrodntr/.~t:epropoftts que payA ' V' tan ,",onJct/.1Jeu~t.~. Il ne POUYriI rien être porté au CI '
-Cent, qu' aupm'avant" ' ' l, ~n!etl dt!
Pyouvé au Conjèil des Vin t-~. n "' ete. tra7fe é1 ap_
port.é au Confiil Général g. ,Jn9", Et ti ne fera rien
Il'E:! aprou'il/, dffns If CQ.'n~:~'n"ilttD
eté aupa-ravRnt trqi.
• .
. ~~'t~ ""es euX-Celtl. .
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leve des doutes dans l'efprit des Citoyens
fur le Cens d'une LoÏ , ou lorfqu'ils cray-
ent y voir clairement un fens différent
de celui qu'y voit le Confeil, ce n'en
plus le cas ou il peut faire urage de {on
droit négatif, & que c'efl au Confeîl
Général à décider cette conteflarion.
C'ef] {ans doute tout ce qu'on peut
dire de plus (pécieux {ur 'cerre matiére :
Mais fi fous le prétexte d'un doute on
peut, & très - facilement , introduire
toutes fortes de nouveautés, il ell êvi-
dent que cette diltinétion entre une Loi
nouvelle & une Loi du fens de laquelle
on doute, 'ef1: une diflinétion chiméri-
que , & que les Loix les plus facrées
ne feraient pas un infiant en Œreté.
. Il n'dl perfonne qui ne puiffe avoir
des doutes, qui ne pui!fe en affeéter,
& qui ne puifle les colorer. Il efl même
très-peu de Loix, avec quelque netteté.
qu'elles [oient prononcées, qui ne puif-
fent en exciter: Faudra-t-il, parce qu'un
certain nombre de gens ne les enten..
draient pas, ou feindraient de ne les pas
entendre, que la dignité des Loix fat
prophanée par des explications perpé-
tuelles , que la Conflitution tournât con-
tiauellement au gré de leurs vûes cour-
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t~$' Ou intére~ées, qu'il n'y eût plus de
regle des droIts & des aétions des Par..
ticuliers , Ou que ce qui éroir hier la
régte celfât de l'être demain?
Et ces explications même, comme le
remarque le Confeil , ne finiront pas
les doutes; l'explication des explications
ne les finira pas encore; On flottera
donc dans une incertitude continuelle
fur tout ce qui doit être immuable.
Et combien faudra-t-il de gens qui
doutent ou qui paroilfent douter d'une
Loi pour ,la mettre en queftion t Sera.
ce 50 Citoyens, ou 100, OU 200,
o~ ,40 0 , .o~ d~van'tage? C~eft une pre.
mœre LOI a faIre , {ans quoi chaque Ci.
to~ren, eu s'adrelTant au Confeil, pour.
rou c~nvoquer le Confeil Général à la,
premiere fantaifie.
On voudra fans doute fauver cet in.
convénient, en portant à un nombre
aflez confidérable le nombre légal de
ceux qui ont droit de douter : Mais ce
ne feroir pas même la diminuer beau-'
coup. Il fera toujours très-airé de faire
des profélites à ces doutes: Un homme
en crédit aura été condamné en vertu
d'une Loi, ir en conteRera le fens ou
rapplication; cela n'èft pas difficile,; f~'
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amis fe répand.ent dans le ~üblk a~~
Commentaire. fur la .LOI .conreâée ,~~ s'adreiferit à gens incapables ~e dé-
mêler un fophifme, & p~r confequent
faciles à réduire: Un certain n~mbrede
gens qui parlent bien & affirmativement,
en entraîneront toujours beauc?up : dans
le nombre de ceux qUI doutentpeu, . l Loi
fera porté au nombre requis par a .1 ,
& par couféquent la Lo~ la plus claire
fera en danger cl'être facrifiée, .
Jugez-en, Montieur ~ par ce qUI Ce
affe aujourd'hui. Un. ~uteur rr:.et f0!1~om à deux livres qUI Jettent. l Incerti-
tude fur les principes les plus Imp'o~ta~
du Gouvernement &, de la. RehglO?- •
Le· Gouvernement flétrit ces Iivres ; ~Ien
des gens s'en indignent: On [outle~t
d'abord qu'ils ne renferment que les vr;Is
C ft· '. & qu'ilsprincipes de la on It~t~on, . .
n'offenfent .point la RelIgton ; .mals corn..
me il feroit difficile de foutenir cet~e af-
fertion , on eflaye de p;rfua~er a des
efprits déja prévenus, qu u~ livre & r.un
auteur font une feule & meme choie,
& que la flétrilfure de l'un emp~rte l~
flétriffure de l'autre : On ~ppltque a
l'Auteur de ces livres une .10l,h vifible..
ment faite pour ceux qUI Cement de
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vivevoix leurs .erreurs que Gelle étoit
tel,le qu'on la, fuppofe ~ .on ne pour...
,roIt flétrir aucun livre, ni punir l'au-
teur d'au~un.écrit , même de ceux qui
outrageroienr le plus la Religion: Et
parce qu'on cita il y a :lOO ans au Cern-
f1fioire un homme qui hahitoit ici, &
qui avait critiqué l'ordre de la. Difci-
pline., on~ trouve qu'il ea clair qu'on
devoir y citer un homme qui avait at-
t~qué la Religion, &. qui étoit à cent
lieues.
Le Gouvernement ordonne que li
l'Auteur de ces livres revient dans le
territoire de la République , ' il Y ferâ'
'" & \ f'. .,arrete , a cette occanon on s éléve
con!re un emprifonnemenr ordonné il y
a CInq ans: En vain des Edits clairs &
pofitifs attribuent-ils au Lieutenant aux
Auditeurs, aux Syndics, au Conkille
droit de faire emprifonner : En vain
depuis deux fiécles l'ont-ils exercé in-
dépendammenr les uns des autres :En
vain ce droit efl-ilétabli par cent mille
exemples, On confond deux articles.de
l'Edit parf~itement diflinéts , & l'on y
trouve clairernenr que les ernpriïonne-
mens cl'office doivent être alfulettis aux
mêmes formalités que les empriïonne-
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mens pourCuivis à l'in{la?ce d'un Par..,;
ticulier, & que les SyndICS feuls ont le
droit cl'emprifonner.
Le reûentimenr contre le Jugement
du Confeil fur les livres dont j'ai. parlé
enfante un EcrÏt contre le Gouverne-
ment: Le Gouvernement cherche à en
ignorer l'Auteur, & forcé malgré lui
de le connaître , il le corrige avec
douceur. Comment s'y prendre pour
Ce plaindre de ce Jugement indulg~nt?
On l'attaque par la forme, .& qUOIque
depuis 2g ans ce fait le fixlél:ne Juge:
ment rendu à -la face du PublIc., & a
la fuite d'une pareiHe procédure., on
trouve qu'il eft clair pa: nosLOIx que
le Confeil n'a pas le droit .des Jugemens
criminels à moins qu'on ne mette à fa
tête .: un ~inquiéme Syndic , quand les
quatre Syndics font recufables.
'" Ces idées dans les commencemens
n'étaient les idées que de très-peu de
perfonnes , infenfibl~men~ ~llesl fe font
provignées , & aUJourcl hUI elles font
enfin les idées d'un grand nombre de
gens très-rai[onnables d)ailleur~: ~t, ces
Loix que perfonne ne fe ~erOlt aVlfe de
contetler auparavant, de:'lennent ~a ma..
tiére d'une difcuffion , qUI de quillon en
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qu:flion , met en compromis le droit né-..
gattf du Conreil & par con(équent la
Conilitution même.' -,
O~ P7ut co~c!ure de, l'a0:ueI au pof-
fible. SI la fIetnJfure cl un livre fait naî-
!re tant de doutes, & fur des objets fi
lmportans ,que nous arriveroit-il donc
li un ?o,mme puifTant & accrédité, con-
damne a des peines graves par une loi
• • 'A ,
. aVOIt ~nteret de la rendre douteure ?
MaIS fi e.tfeéti;rement il y a du doute{u~ ~ne ~OI" n ell- ce pas au Conreil
General a 1expliquer? Cela eft incon-tefl:abl~1 mais qui fera le Juge de cette
obfcunte? Il ne fuffit pas qu'un certain
nombre de Citoyens trouvent une loi-o~fcure ~our obliger le Conreil à la
faire expIt9uer ; puiCqu'alors ce nom-
hr,e de Citoyens , qui peuvent ~tte
tres-refpeétahles par leurs qualités per-
{onnelles, mais qui ne font point un
?rd:e dans l'Etat, auroient un pouvoir
Infimment plus confidérable & plus dan-
gereur que ne peut jamais l'être le droit
negatIf du Confeil,
Aïnli. à moins qu'on ne veuille qu'au-
cun~ 101 ne puiffe être fiable dès qu'elle
paron ?bCcure à un certain nombre cl
Jens, Il faut établir pour maxime qu:
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le Confeil doit être Juge de l'ohfcuritô
dont on accufe la loi: Il peut arriver,
je l'avoüe, que les Co~Ceils ne trou:,
vent point de doute ou Il y en auroit
réellement, parce qu'ils peuvent fe trom-
per: Il peut arriver encore qu'ils fe refu<;
Cent à l'explication d'une Loi dont l'am-
higuitéleurlaiiferoit plus de liberté dans
fon application: Cela eft poffible, par-
ce qu~ les hommes peuvent ahufer d\l
pouvOIr.
En conclurrons-nous qu'il faut que les
Confeils ceffent d'êtres Juges de la réa-
lité, & de l'importance du doute, ~
qu'obligés de s'en rapporter aux CI-
toyens, ils doivent alors les confulter
en ConCeil Général ? Car il faut de né-.
ceffité que nous choifitIions entre l'une
ou l'autre de ces Loix. Pour fe décider
entr'elles, il en: à propos d'en compa-
rer les inconvéniens.
Je fuppofe que réfifiant à des Repré-
fentations bien fondées le ConCeil refufe
de confulterle ConCeil Général fur une
Loi véritablement obfcure ; l'obfcuriré
de cette Loi en rendra l'application plus
arbitraire ,les jugemens feront rnoins
uniformes: Il, Y aura plus de jeu aux
pafiiol}s:, :pl\.lS .d'acception des per[oA'!
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iJes, &c'efl {ans doute un mal ; Mais
ce mal eil tolérable , il ne peut affetter
que très-peu de Particuliers ,. & très
rarement : Ce fera une imperfection dans
le Gouvernement, mais la Confhtution
& les autres Loix reileront.
Je fuppofe , au contraire, que fous
prétexte de les interpréter on renverfe
les ~~ix les plus {dlutaires', & que des
ambItIeux dont elle gêneraient les vûes
'ffiIr '1 . 'reu ruent a es Immoler à leur ambi..
tio?, la Conflirution pourrait être dé-
trurte , & les Citoyens accablés fous les
débris.
. Cet inconvénient eft infiniment Cupé ..
rieur à I'autre , &: cependant le danger"
efi tout au moins égal. Il dl: auffi pré-'
fumable .que des Particuliers jetteront des
doutes {ur une Loi claire , mais con-·
traire à leurs intérêts ou à leurs defTeins
qu'il efl pré{umabJe que le Confeil:
pour fe mettre un peu plus à l'aire dans
{es, Jugemens, refufera d'expliquer une
LOI.douteu,re.: Le ,d,anger étant égal, &
les mconventens n etant pas égaux, il
efl: de la {agelfe de {e déterminer pour
le moindre.
'0 Ce q~i I?'ell: pas égal , c'eft que fi
ies Particuliers avoient le droit de por..
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ter au Confeil Général les Loix qùileur;
paroîtroient obfcures , la: Confi:itution fe-
rait continuellement attaquée ,&. les
Citoyens perpétuellement divifés, Les
Loix étant livrées à l'examen de chaque
Particulier , 011 dt la Loi qui ne feroit
pas conteûée ] Si .les hommes fe parta-
gent fouvent fur le fens des Loixdi.vines,
fe réuniront-ils fur le Cens des LOIX hu-
maines? Ne fût-ce que pour faire pa-
rade de fon efprit &: de fon favoir.
chaque jour verrait éclorre de nouveaux
Commentaires : L'explication qui n'au-
roit paffé qu'à une petite pluralité. de
(uff'ra~es laifleroit l'efpérance de la chan-
ger ~ "'car il efl dans }'am?ur-propre ~~'on
défire de faire prévaloir {on OpInIOn.
Nous deviendrions bientôt un peuple de
Sophifles, Que feroit-ce fi les intérêts &
les paffions s'en mêlaient ? La nom"
breufe partie des Citoyens ne fe laiflera
pas féduire, &: la C.onflitution .(nb,fiC-
tera , je. le veux; ~aIs la Co~ftltu~lOn
fera toujours expofee; les LOIX n au-
ront plus d'affiette , puifqu'elles dépen-
dront de la maniéré dont eUes feront
envifagées par les Particuliers, on dif-
putera fans cefle &: fans fin, on fera
toujours partagé fi Qn àeft pas toujours
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divifé; plus d'harmonie, .plus. de repos,
nous ferons condamnés à une agitation
éternelle,
Point du tour; direz-vous, parce que
le Confeil aura toujours le dreit de re-
jetter les propofitions"qui renfermeroient
des nouveaurés; Je crois avoir montré
qu'il n'y a point de nouveauté qu'on
ne pût introduire cl l'ombre des dou-
tes, ou en donnant à fesprol'ofitions
une apparence de. conformité avec telle
ou telle Loi: On défavoüe cette con-
féquence que le Conteil a remarquée
dans le fyfl~me des Repréfentations
comme une conféquence injurieufe à ce
fyftême. Je fuis perfuadé que nos. Ci-
toyens font très-éloignés de tout défit'
de nouveauté; je- les crois fincérernent
attachés à la Conftitution, & j'en ai
pour garants leurs lumiéres & leur in-
térêt même: Cependant ces Syndics in-
connus dans la République. , ce chan-
gement à eùfage invariablement obfervé
dans les empriformemens , ne font-ce
pas des; nouveautés? Et cenx qui font
ces demandes ne les trouvent-ils pasfon..
Oées ~ur nos Lo~., penda.nt que les
Confells oc,une parne des. Citoyens n'y
l:touveM aucLœ fondemeot.?J N"dt - il) .
donc
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dont pasvrâiquè ;ft ledoute des 'pa~.
ticuliers (ur le" fens ·des LOIX fuffifOIt
pour qu'on pQten dem~nder l'explication
àuLégifiateur " la. Natron {ans. ceffe pc,-
ëupée" de diCcuili6ns interminables pour-
fait enfin chercher tes Loix & fa Conf-
titutïon fans efpérance peut-être -de les
trouver jamais.
- Mais enfin, que devi~ndroit-on,' ~
ré Confeil violant les LOIx, en étoit
quitte pour déclarer ma~. fondées les
plaintes qu'on lui addre{fer~It ? . . :
On peut répondre à 5e~t.e' qU~~lOn.:
pat une autre; fi les .ParticulIers ~VOtent
le droit de faire expliquer les LODe , .. &
qu'ils s'en' ferviffent p'0ur- les. renverfer
toutes, que deviendnons"-nous ?
, Une confiance aveugle dans ,la. mo-
clérationdu Gouvernement feroit un
grand défaut dans une Conltitution:
Le pouvoir qui n',a po~~t ?~.borne? fça~t
rarement fe borner lUl-meme, Il doit
donc être limité :~ais ces' limites une,
fois pof~e.s" .~~ 4~s... cr~iri!~s .q:':llpe~ven.t
ltrê vaines fufl1tént pdur les changer ,
où s'arrêtera-t-on f l/autoiite:" étant Ifé"-
c'efr~irê:'~ il faut i hienlaçôrifiër", &ef~
É€rër
o
quê éeüi :au~qüers' o~. _~a c~ntic:
nê-'fr~tichîrolit' pas .é~ lImites; Autre.~E -,
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ment: il n~,faudrojtjamaisétaùJir d'aq~
to~ité, prtifqû'il il'yen a point dont les
hommes ne puiflent abuter. , '
, Quand le Légiflateur a établi des Cano.
{eils , il a, fuppofé qu'ils feraient les Gat,,:
d~ells >,& non pas les Violateurs de l~
LQi., C'ell en, ,cette qualité qu'il leur.
a' confié exclulivernent le droit de lui
propofer de nouvelles Loix, ou l'expli-
cation des anciennes Loix qui lui paroî..~
troient convenables.
, Ce droit de propofer iau Légiflateur
la correction ou l'explication de {es
Loix, doit exiller quelque part: Dans,
quelque main qu'on le place on pourra
toujours en craindre l'abus: le Confeil
pourroit en ahufer, les Citoyens pour-;
roient en abufer tout de même, & plus
ai~ément; car un Corps qui a des ma-
ximes , & qui a à répondre de fa con-.
duite , doit être plus circonïpeét que
des Particuliers, qui n'étant point di..
figés par des régIes, & n'ayant au-
cun compte à rendre de leurs opéra-
tions, peuvent par cela même les ha..
tarder" plus facilement.
'Qn doit prendre des précautions con-
~re' un danger vraifemblable , mais non
~~ ,c~ntre~n danger 1iJJlPleJl1e;nt~ P9~~
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blé , parce '\qlt'()~ .n~peutaffigner artèuJl~
te"rme aux poiihlhtes.. " ;
Mais dans le fuit, i le danger qu~ 1~
Canfeil ne vienne à fouler les LOIX Cl
(es pieds'dl-il poffible? Je pa~le d'ufle
poffihilité morale ; ~non pas.dune pof-
fibilité phy(1que qU'lI faut toujours com-
pter pour fient
L'oppreffion d'un Gouvernement eŒ
à-.craindre à proportion de ravantag.e
qu'il peut trouver à oppr~mer: MalS
èe quelque, côté ~~l'on envlfage les pl~.
les de nôtre MagIllrature, on ne VO.lt
pas qu'elles irrite?t beaucoup I'ambi-
tion '; elles ne menent pas a la fortu-
ne le crédit "qu'elles donnent efr .a{fu-
ré~ent très-horné ; une grand; partIe ~e ,
ceux qui les occupent font a p~u pres
certains que leurs enfans ne les occupe-,
font jamais. Sera-c~ pour de, t~l~ P?ll:es,
q~'on violera les LOIX , & la liberté des
eltoyens.
De vingt-huit, M~mbresdon~ te C,on:
feil ea compofé, ,II Y en aujourd hui
vingt-cinq de familles diffé.rentes: S'a~- ~
corderont-elles pour établir .le POUVOIr
arbitraire? Les quatre Préfic1ens de ce(
Confeil font élus. par le Peuple,,;, 17"
douze. autres afpirent à y patrer, pre.
(. I.~ .)
fumera-t-on. entr'eux UR. concert pçur.foppreffionr ,; ,.. .: ,', , ,,"
, ' ~es opérations de'. ce Confeil fiir les
affaires intérieures font' toutes connues:
dans une heure elles' ont circ~lé dan:
toute la Ville; Les premières violations
J?-e..Ieront-elles point remarquées? Ceux
q~l1 les a?ron~ confeillées par ambition
Il.e.n (ero~ent-ds pas punis dans leur am"
bItIOnmeme.
, Le Confeil des Deux-Cent aéhielle-
ment réduit à deux cent treize Mem-
~r~s, :c~mFt~~ans fon~ein cent quinze
noms (h~~r.~n~;. ~ P?Fne la plus nom-
breufes ,~ les p.1~'mes intérêts qu~, le$,
iil.utl:es Cltoy~n~; comm.e eux, il a le
4r.Olt de faire chaque mois des propo..
(ItIOns; d:s repréfentations ; des plain-
tes; fera-t-Il U11 témoin miiet & indifé-
r~nt de 'l'qfg~~é!~;.qll, des denis de J~­
4~ce , des LpiX violées p~r le P~tit Con-
{ejl ? ~?? fi Ie éonCeil feo roicii{fo~t contre
{es legItJ~~Sr remonrrances., le Deux-
Cent qui .fait annuellement 'le grabeau
des ,Magdhats, ne feroit - il, point
~'exemple (ur les plus coupables....
Enfin., quand "O~ fuppoferoit le Petit
~~mfeil réuni-dans un fyll~Ine d'entre-
é"rlf~s contre la liberté- ~. les Loix,
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CJuand on (u,PpQfero~t '~ncore que p~
une liche & incomprehenfible conm-
vence le Deux - Cent le. favoriferoit',
il refi:roit un rernéde trille, je l'avoüe ,
mais cependant lég~l.,,~. qui dans c;s
cas extrêmes pourroit etre employe;,
comme on employe la main d'u~
Chirurgien quand la 'gapgrène fe de~
clare. ' ' - ~
Il n'y a donc point de Pe;uple, q~
~itplus de fureté fu~l'u~ge qu~ l~.Gall.:
vernement peut fairerdu p,?u~çu;.. qu~
lui a eté confié ; Ç'efi une fray~u.rlln~7'
ginaïre, j'ofe le 'dire , q?,ece~le ~ui e.~­
exprimée dans un~ dernière repref~ntéJ.'"
iion dont le prqJet ~ c~ur~.On :Y'
{oJ,ltient que ~ le drpit ?çgatlf du F~ol1"
{t;il H s'étendoir au de-l~, dl!. dr()~t d~
~t rejetter les nouvellgs ~91X'~ qu.1 lui
~t (et<;lien~ propofées, l~~ol,t· ~<;9Ul$'
~~ a\1.~ Qitoy, ens ~ »ourg~ols fe~o, ït l,n~...'~t foite , les droits d~peux - C~nt &:
H -dli' Confeil Général anéantis, celui
~; d'interpréter. arb~trair~men~ les. Loix
~~ attribué au Petit Confeil j lequel
,., étant Juge dans fa pr.opre caufe."
~t. pourroitdécid~rfo~ve~~l!lerQ~nt ent\e
~, lui & les autres Corps, dont les repre-:
~, fentations n'auroient cl'efficéJ,ce qu'au-.
E iij
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~. ta?t qu~i1 "vQudroit 'bi~;les;.il"pt~u\ierr:·ccC efl confondrè Peietcice d?un dfoit:1~vee I'ahus-de ce droit : Le"Confeil;peut, rejerrer une répréfentarion malf?ndee ou peu 'Convenable, voili:·l:.ufage. de fon droit'; s'jlrèfu(e .le ire-dr:~e~ent(Fun . grie'flégitime • en:\T~lla! ~bu~;. mais-qui en fera-le Jàge?~ç ell. ICI ou la prudence humaine dl
en defaut dans tous les Gouvernemenspo~bles, parce qu'enfin il ne peut Y'avOJ~ de Juge érranger; Mais ce .qu'il
eft l~p,offible de définir ~ s'aperfioîttrès alfem;nt & très diftinétément;'Le ca~ ou le Gouvernement violeraitles ~,Ol~ d<;>nt on lui a confié la garde .& .1 execunon fera toujours palpable;
mais fi. v.aus en exceptez ce cas, il ;fa~t ,bl~n que le 1 Confeil juge de la>.fohdlté des reprefentationsqu'on -.Iui·~
adreffe ,fans quoi il n'y auroit .point'de; Gouverne~ent ; ou plutAt , il fe-ro.~ tout entrer dans la main des re..pre{e~tans; ce ne feroit plus des repré-fe~tatIOns , ce ferait des ordres au Con-{ell d~ por~e~ telle ou telle queûionauConf~ll General: Le droit des repré-fentations fuppofe donc néceifairement
chez ceux auxquels ott' les adrefle .le
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dr-Qit ,de. tes.tejeuer. Suit·il '<.le' là quo';fi le Petit Gonfeilnégligeoit de., con~o.quer le COJ1feit Général pour. l'éleaio!,
<les Magi{lrats ,.9ue .le ,Coofe!l aA droit,d"élire, ou s~il etabbtfOltUn lmpot,' 1~P.etitConfeiI pût reietter· des rel?re(en-;,tations tendantes' à réparer cesgnefs le.,gitimes ~ Ce feroit, le' ~as de. 1~ , tyran:
nie, perfonne ne s y meprendr?lt, co~ .' ,
me.perfonne ne fe n:'éprendr~ tUT lacbi-111éred'une fuppofitlon pa:;llle., '.
'upourroit y avoir, &: 1en fUIS déla
co.nvenu, des objets moins, frappans fur..lefquelsle Confeil pourrait fe tromper&.ne pas détérer à une repréfentatlonlégitime : Cela arrivera tant ;Iu'o~ ~eragouverné par des 'h~mmes, c.dl:-a-dtre~par des êtres bornes , fournIS par con-Cé,quent aux préjugés & à. l'erreur ; J?~iscomment faire ? Il faut une autonte, ~& il eft impoffible de la donner & d~la . retenir en même tems; le· Confell
a la puiffance de ju,ger; ~'en dépouil-lera-t-on, parce qu enfin Il eft po~bleqtfil .condamne un innocent ; mais cepouvoir il faudra· .le" donne~ à ~~aut~~squi VO\lS donnerOlent les meme mquie-
tudes.
'Les hommes {ont bien à plaindre:
1
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lJ'ônt~il$'ptiirit' de {ujet ~~'J:rajnt~s1fli­
(8n.n~Dtes; ~ Ils trouvèrit le fecret de s'en
fatté dë ~Hlfnt!riqu~s; le bonheur fe!l\J
Ille' -Ieur ~tré: êtf;utg~f.. Pelfonrte., parmi
nous', rie:d!rà"iqilè"lê. Gç~yèrl1émeqt
~'fôifdbur &:êqifiéil?~~ Sç. ridus tlQus
ânn6ffs;èo~rë~ lill· (;'bmrl1e, s?il'étoif tèrri-'
bféi;' 'Nou~' f6mmés '; attacné~à '. nôtre
(;orlfliti\t~n.';.&rà; nos: :J:;oix, êe priefra-
~:1'éft{~~ rib~ ffijf dènref:d'a1f6iQiit
ce droit'ri~fif , 'Ie garant le r plusfat dê
itdshEdit '&' de- notre Conflitùtione Si
ré: lGdttféil 'borts lërendoit irh<?US. feroit'
iiffpfê(êné funeft'e :ç'eft un dépôt qui
lUi a:êté confié ~ nonpàs po~r fon a:V~J)·
tage partièuJi~'r" mais pour la furet.é, de
sous: .Il en :ell'côlIip,table à la. Patrie,
, Je" (uis, ;&'c~ .
(,-
.
." - - o.. ~. l
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c 1 N QUI E M'E LET T R E•.
. Lorfque je vous difois , Monfieur 1
que dans le projet des derniéres Repré-
lentations on n'artaquoit pas directement
le droit negaûf du Confeil, j'avois été
trompé par une copie infidéle: Dans celle
que j'avois vûe on reconnoiffoit effec-
tivement fan droit de rejetter les pro'"
pofitions qui renferrneroient des nou-
veautés ; mais dans les Repréfentations
même ce correctif eft enlevé; On y
foutient qu'il n'y a d'autorité dans le
Gouvernement que celle que le Conflil
Géntral confie afls principaux Magif-
trats , qu'elle leur efl confiée a la charge
de maintenir & difendre de tout leur pou- _,
voir la Liberté, Edits & Droits de la
Pille, .s,. par conféquent de porter &
faire porter dans les ' différens Conjèils
toutes Les mazieres dont le Conflil Gé-
néral s'eft refervélaconnoffince, d'où l'on
conclud que fi le .. Ccnieil étoir endroit
de décider du .fort' des .repréfentations
qui lui [ont .adreflées.ce droit rendroit ce-
lui des .. repréfent~frotts i1Jüfoire, rendrait
le Con{f:JJJuie'ilaltS1ja jropte'caufe, de-
F
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viendrait la puifTance c!anéantir ou d,
ciza~ger l'Etat afa volond & ~'élever
sine Loi contre toutes les autres Loix; &c.
JYjliùne deftru8ifde la Républiq~e mêmé ;
qu'on n'ojèro,it imputer au ConJez! dans ~a
crainte de Je rendre coupable envers luz•.
Si cette objettion eH: fondée, elle .eft
fans doute bien grave; Car quoiqu'on
ne doive toucher aux Loix fondamen-
tales qu'en tremblant, ~ c~ Droit né.-
gatif attribué par la con{htutlOn au Petit
Çonfeil,entraine en effet ces conféquences
deflructives , ce feroit le cas. de la né-
ceflité extrême; La Loi qui veut qu'une
focieté fe conferve étant la premiére
des loix, & la focieté devant être re-
gardée comme anéantie quand la liberté
n'y eft plus, il faudrait fe hâter de re:-
fondre une Canftitution qui fe détruit
elle-même.
Mais vous avouerez auffi, Mr. que
ce feroit une imprudence affreufe de
faire un ft grand changement fans une
grande & évidente néceffité; & qu'il
ne ~ faut pas rifquer de prendre vpour u.n
:dan'ger reelles inquiétudes d'une ImagI-
nation effrayée. . ' ;
.- ... Pour marcher fÜrement dans. une clif-~c~ljlion de cette impo~~~ce,'~l\Ë~·.Hécef"
. ~
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{aire d'cn.vifager l'pbJet par toutes {es
fa5~"'& de,' reJ,11?!lt.erà des principes
3~JJ~r~x ;. CCrS. pnnCJpes., un..' r'p~uabf­
J:,tlutf),c~mqle tsms lçs pry~ier~ pr~ncipes,
n~.le'~91ent,pas, f~it~lP9~r .touteslQrtescle
~~uple.s; ~isj'éJ,i:4.r,oit, d~,:corppter iùr
11?telli~ence",de nos Citoyens , &: fi je
[Uls.c1~lr , {urement, je ferai entendu,
< La ,c.<;>m.pofitiond?utl GO\! vernement
~re~ e:frLun. ouvrage bien délicat & bien
fidicile,; ..il faut qu'il ait une certaine
force,fans quoi il nepourroit pas fe con-
fervet ; il ne t~~t pas qu'il ait trop .de
f9rce, {(lns quOI Il pourrait tout envahir,
Il a ,donc fallu le compoferde diver-
Jf$ Puifiances ?qui fe balançant l'une
l aurre..; pul(ent. fe .contenir mutuelle-
ll(.éot'; les 'litn~tês ,..entre ces Pui1[1nce5
J?t1t en gé~léral ~fTez bien marquées
mais la ligne ql;li les répare 11'efr pas ai~
fée à difcerner, .::;,;.'Ç(h~cUt~~. de"E-fS, l'~i~~ces étant na-
,tu~J~h~mep~j' ....~: deya~t ,n1IÇJne être ji-
19ff~~JP~.re~r q\olts.P9UI:, pp\1voir les dé-f~ndre. ,;11 .. eA pr.efque f~wtR.. p.J~. b.)~e ,q.U~i}.I:'Y
:;~lt. en~~ elles...des, ;confl~~d,autorne ;
plll[qu a le'rrl~~9~fi~ naturelle., fe joint
'lIre.~rWlqe {~ç.i.~iteH"~r [~: ;F~prendre [ur
~:Aw:.e~~ Il'#es H:~ ~rp pOiroirs rel-
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S'ilefl dans la nature que -I'autorité
cherche à s'étendre, il n'dt pas moins
dans 'la nature qu'on cherche à fe (ouf;.
traire à l'autorité; car en gén.érat,tes
hommes craignent encorei.plus d'obéir
qu~ils n'aiment à commander. . .
. L'état naturel <;l'un Gouvernement lt-
bre , c~efr-à-dire d'un GouverneIl}ent
-eompofé de dHf~rens pouv~lr,s .. " di
donc Iinon un Etat de guerre., du
moins cet Etat où l'on n~~fl pas fans
'crainte d'une rupture ~ la Pu1~1.nceExé:!
tutrice , ou ce qui ell: la meme choCe,
laPuilfance qui a le Gouvernement,peut
y devenir ' mensçante : Mais a~ffi., elle
peut être inquiétée fans .a:utre raifon que
Ï'inquiétude de ceUe qUI efi gQuvemée.
Car comme dans un Etat libre on
-exarnine & on raifonne fans celfe , qu'on
Ms;occupe beaucoup de fes droits, que
plus ils font confidérables, plus on craint
<kles perdre,.& que la peur crée ~~le~­
ql1efois les objets & les groffit toujours,
il fuffit qû'on yraifonne malpour que
l'allarrne fe'rêpande...
Et . il eft très-aifé qu'on y raifonne
mal; les entreprife$'<l'une Puiffance fu!
~utr~;·. quoiqu;. ~ ~.~~ .çon~dé.r~~le~ "en
eHes-mèmes ,,, n étant jamars ln~~eIl-
/
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tes, parce qu'elles pourroient en facili--
ter de plus grandes , ,&le point qui [é-
pare léurs droits réciproques vétant",
comme Je l'ai dit, très-difficile à affi-
gner, on peut Ce croire entamé lors
même qu'on h'efi pas menacé.
La PuiiTance Exécutrice ayant une au-
torité de détail toujours très-viiible ~
gont il eft poffible qu'elle abufe, &:
dont l'ufage même le plus réglé excite
toujours desmécontentemens particu-
liers, eft celle qui donne le plus de
jaJoufie, dont on fe défie le plus , &t
contre laquelle on fe réunit le plus va- ,
Iontiers ; par la nature des choies le
Gouvernement, dans un Etat libre;
feradonc prëlque toujours en danger.
Ces forces qui agiffent fans cefle con-
tre lui le détruiraient bientôt ,s'il n'était
'pas muni d'une force capable de leut:'
. ré6fter; Et ce fera le chef-d'œuvre de
la Conflitution , que la force du Gou..
vernement confifle moins dans fon ac..
tian que dans fa réfiflance. '
En effet cette force réfiflante étant
plus faite pour empêcher les entrepri...
{es que pour former des entreprifes, elle
ne fera point effrayante, puifque par fa
nature elle ne tend qu'à conferver leGaW-·
Fjij
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vernement , &. non pas à l'aggtandir:
Tel eft le Drea Négatif,qul n'étant
pas Je droit de faire des Loix, mais d'etrf!
pêcher que tout le monde lodifiintte:.4
ment ne puiïle mettre en mouvement
la Puiflance qui fait les Loix; qui né
donnant pas la facilité d'innover, mais
le pouvoir de s'oppofer aux .jnnovatiol15~
va directement 'au grand but que Ce
propofe une Societé politique' "celui de fë
conterver , en confervant fa Conûitution;
. Ce droit négatif eft une partie fi ef..
fentielle dans la Conliiturion d'une Dé-
rnocratie , que je ne conçois pas qu'il pût
y avoir un inilant de calme,fila Puiflance
Légifiative pouvait y être mife en àétion
par chacun de ceux qui la ... compoïenr,
Comme il n'y aurait point de Liber-
té dans un Etat où le Corps chargé de
l'execution des Loix auroit encore 'l~droit
de les faire, puifqu'il pourrait faire exécu..
ter comme des Loix, fes volontés les
plus tyranniques; il n'y aurait point aufli
de Gouvernement dans un Etat, où le
peuple exercerait fans régIe la Puiffance
Légiflative, puifqu'àchaque infrant ilpour-
toit détruire par fesLoix le Gouvernement~
Dans ce dernier cas il n'y auroit pas
plus de liberté que dans le premier; la~
( III )
licence n'étant pas moins l'ennemie de
la liberté que .la fervitude,
Chaque Particulier y confervanr l'eC~
pérance délicieufe pour l'amour propre
de pouvoir faire paiTer en Loi fes viies
ou [es fantaiïies, il eft vifible que les paC-
fions y étant toûjours allumées, & l'am-
bition dans une aétion continuelle,ce Gou-
vernement feroit bientôt détruit par la ra-
pidité & l'irrégularité de fan mouvement.
Il ne refle donc qu'à favoir où il faut
placer ce Droit négatif; queflion trop
compolée pour qu'on puiffe la réfou-
dre par une maxime générale; La pla-
ce de ce droit d<!t>endant totalement de
la fituation d'un Peuple, de Con carac-
tére , de fa grandeur, de l'objet de fon
Gouvernement, & de la maniéré dont
on a partagé l'autorité entre les divers
Corps qui le compofent.
Le feul principe qu'on puiffe pofer
là-deflus , c'eft que fi cette force né-
gative peut fans danger réfider dans le
Gouvernement, il fera de la nature &
du bien de la chofe qu'on l'y place;
car la confervarion , ou du moins la prof-
périté d'un,Etat, de pendant prefque
toûjours de l'immutabilité de fan Gou"
vernement , on ne peut remettre cette;
F iY
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force 1 des mains qui ayent plus .à',inté-
rêt &: de moyens de le défen?re: .
(a) Un Anglais inftruit &" judicieux
qui a crayonné le tableau cl; ~otre Gou-
vernement ,lui donne la preference (ur le
Gouvernement des VillesGrecques', par-
ce que dans le nôtre , le Pé,uple n:y jouit
point du malheureux ~vantage,d.exe.rcer
· impétueufernent la WUlffance Legrila~I;e,
· & qu'il ne décide que fur les matle.res
qui lui font propofées par les, Con~eIls;
· Cet Analois a raiCon : Ce qUI rendit la
liberté /forageu(e dans la p!upart d~s
Républiques anciennes, & qUI e~fin. 1y
détruilit c'eû que 1. droit negatIf y
étant inconnu ou très mal calculé, la
Puiffance LégHlative n'y fut jamaisr~glée:
Athénes fit cette étonnante LOI qUI
defendoit, Cous p~ine de ~ort,\d'appliquer
aux hefoins publics & ~el;ne a c"eux de la
guerre, 'les fonds defiinés ~ux fpetta-
des & aux jeux; on peu~ Juger fi l~s
Athéniens auraient eu befoin de tempe-
rer par une for,c~ n~gative la fougue de
leur pouvoir leglilatJf. , , .
Ce peuple éclairé & (plnt?el,.malS
feniihle & facile à agiter, étoit le JOuet
(a) g.flte Relation Qf Geneva,
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continuel de Ces Orateurs; Ille fentoit ,
U. défiroit. .de .gêner pat des régIes fa
Puiffance Légifiative, mais il ne pouvait
s'y reCoudre; Il voulut du moins en im-
porer à Ces {éduéteurs; Et il fit cette
autre Loi très Cage & non moins éton-
nante , qu'Efchme nous a confervée, par
laquelle on pouvoit accufer devant un
Tribunal particulier & faire le procès à
l'Auteur d'une Loi que le Peuple mê-
me aurait approuvée, fi ce Tribunal}a.
jugeait injufie ou préjudiciable au Public,
Cette Loi qui, 6 on en croit le mê-
me Efchine, étoit regardée comme fi
capitale, que fans elle la Démocratie
.11'auroit pû fubfifier, eû une~econ~oi\­
Canee bien folemnelle de la néceflité Dl}.
fera toujours le Peuple-, d'être dirigé. &c
contenu dans l'exercice de {.ou Pou-
voir Légiflatif; Il fallut que ce Peuple
imperieux abaiflâr la fierté de la Légif..
lation devant une Cour particuliére de
Juf.l:ice; Et que témoin douloureux de
la punition des Auteurs d'un avis jufii-,
fié par {es fuffrages, il Ce fournît par là
à la plus cruelle des humiliations.
. Encore n'étoit-ce là que corriger par
un inconvénient un plus grand inconvé-
nient , c'était contenir l'amb.ition, niais
F v
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e'étoit aufii armer la jaloufie, & ajou-
ter l'~gitation à l'agitation, l'auteur de
la 101 la plus falutaire pouvànt être
traduit & mis en péril devant ce Tri-
bunal, comme l'éprouva Dérnofihéne.
Lacédémone plus fage que la plûpart
des Villes Grecques, {entant la neceilité
de régler le Peuple dans l'exercice de (on
Pouvoir, mit dans le Gouvernement une
farce négative, mais elle la dirigea mal.
Le Sénat compafé des Gerontes, c'eft à
dire des Vieillards, & préfidé par (es deux
Rois, avoir le droit d'arrêter les rélolurious
fâche~(es que p~uvoit prendre le Peuple
en diflolvant {es Aflernblées : C'étoit
un grand malheur que cet Acte légal
relfemblât à un acte de violence' Ce
. '
n'étoit pas régler hl Puiflance Légiflati-
ve , c'était l'outrager & .lai!Ter des le-
vains dans tous les cœurs = Le Peuple
légitimement convoqué ne doit jamais être
troublé dans l'exercice de fa Pui{fance.
Ariltore Cd) nous parle de Carthr ge
comme d'une République très bien
confluuée ; Le (age Polybe Ch) au con-
traire ~ qui la compare avec celle de
Rome, prouve que dans fes guerres
(a) Politic. caap. II,
(b)LiV. 6. chap. 9.
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avec les Romains, le vice de {a
~on.fi~tlltion devoit leur donner la fupé-
nonte fur elle. La différence des tems
concilie l'apparente . contrariété de ces
jugemens. A Carthage, les devx Chefs
de l'Etat, affez [emblables aux deux
Rois de Sparte, délibéraient avec le
Sénat des affaires qui devoient être
portées au peuple; leur unanimité fai-
toit la Loi, mais en cas de partage
le ~euple déc~doit. Tant q~e le Séna~
conf~rva fon influence , Carthage fut .
menee fucceflivernent au plus haut point
de la grandeur, & c'efl de ce tems dont
parle Ariûote ; mais ce grand Génie avait
fous les yeux le côté faible de cette Conf-
titution , & il aurait dit prévoir que
----le peuple enyvré de {es fuccès , & féduit
par [es flatteurs ,s'attirerait infenfihle-
ment toutes les affaires: C'ef] auffi le re-
proche que lui fait Polybe ; Chis
les. Cath~gù~ois, dit-il, ,'étoit le Peuple
qzu dominois alors dans les délihérations .
chez les Romains, ,'étoit le Sénat. '
L: Puiflance J~:'xécutrice partagée dans
le Gouvernement de Suéde entre le
R~i & ,le ~énat, n'y jouÏt point de la
VOIX negative : Ce Gouvernement eft
trop moderne pour que l'expérience ait
F vj
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p~ nous éclairer fur l'avantage ou le,"
inconvéniens de fa Conflitution , & il ne
m'appartient pas de les apprécier; mais
les agitations qu'elle a déja éprouvées,
& les principes que nous avons pofés
{ur cette matiére, accufent la difi:ribu-
tions des Pouvoirs dans ce Gouverne-
ment. Le Monarque & le Sénat étran-
gers à la légiflation , peuvent être dé-
truits par la légiilation; le Gouverne-
ment eft dans le travail d'une crife
chaque fois que les Etats s'affemhlent;
le Sénat qui dans les intervalles de
leur affemblée , joüit prefque de la
Puiflance fuprême , fufpendu dès qu'i~
font convoqués , les regarde dans un
filence timide, & n'y peut influer que
par fes intrigues.; ce fereit un miracle
ft. l'une de ces deux Puiffances ne venoit
p.as enfin à fubjuguer l'autre.
Les Anglais auxquels nous devons
les principes les plus certains fur la
balance des pouvoirs, & par conté-
quent fur la liberté, n'ont pas craint
de remettre la voix négative à la
Puiffance Exécutrice; te Roi n'y fait
point les Loix, mais il a le pouvoir
de les rejetter ; le Corps dépofitaire de
la Puiflance légiflarive ne peut s'aflem-
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bler lui-même , c'eft le Monarque quh
le convoque; il peut fufpendre {et
opérations, il peut meme le diffoudre fi
& d'une feule parole faire rentrer
lés Répréfentans dela Nation dans l'ordre
des Citoyens: En même temps qu'il
peut enchaîner la 'Puiflance Légiflative
il peut la corrompre; il donne & il
8re les places au gré de [es vûes , vous
croiriez que c'en efi fait de la liberté.
Mais pour bien juger d'une Conflitu-
tion il faut en pénétrer tous les rap-
ports; le Prince ne fauroit fe paffer
long-tems de la Puiflance Légiflative,
il eft donc obligé de la ménager 't parce
qu'enfin il faudra la convoquer, & qu'il
n'y auroit pas de fureté pour lui à.
appeller une Puilfance. irritée; {el
Miniftres refponfables de leurs confeils
rifqueroienr trop à lui faire rejetter des
Loix jugées falutaires par la Nation :
Sa force négative ne fera donc par le
fait qu'un moyen d'arrêter les entre-
prifes de la Puiffance Légillative;& 'le
Prince tranquille dans la po1Teffion du
pouvoir étendu que la Conftitution lui
affure, fera intéreflé à la protéger: 011
peut prévoir avec affez de fureté que
la Confiitution fera plus durable en
( Ils ).
'Angleterre qu'en Suéde, où le S~nat.
en oppofition avec les Etats, le Pnnce
Etranger en quelque forte à ,la Conflitu-
tian, & n'ayant de la Royaute que le nom
& les défirs , loin d'être intéreflé à la
défendre, a intérêt de confpirer con-
tr'elle.
Il me femble , Mr. que ces princi-
cipes & ces exemples prouvent a~el.
bien , que s'il eft poffible de le faire
avec fureté, il fera heureux que la for-
ce négative [oit confiée à 1.a Puiffan~e
Executrice ,comme ayant, amfi que Je
l'ai remarqué, un grand intérêt &
beaucoup de moyens de. défendre !a
Conflirution , dont elle faIt une partIe
J: l' L 1connoerasie.
J'avoiie qu'il pe~t y fav~i! de~. C?n(-
titutions où le DrOIt N egatlt, S Il etoit
placé dans le Gouvernement, po~rroit
tourner à l'oppreffion ; Cela arnvera
lorfque la ConHitution. lui aura- accor-
dé d'ailleurs un pOUVOIr trop étendu &
trop indépendant; ~ans ce c~s. il .eft
neceliaire que la PUl~ance Le,glslatl:e
puiffe arrêter 0U corngerpar fe~ LOIX
les excès ou les abus de la Puiflance
Exécutrice , ce qui Ietoit impoffible fi
la premiére ne pouvoir agir par elle
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mêrne , ni fiatuer que fur les objets
qui lui feroient propofés par le Gou-
vernement.
Il eût été par exemple bien difficile
que Rome cornervât fa liberté, en laif-
fant au Sénat fa voix négative. L'au-
torité du Sénat déja très-grande fous
les Rois ~ s'étant encore accriie , après
leur expulfion , des debris de l'Autorité
Royale, le Peuple n'avait fait que
changer de chaines ; Outragé par l'or-
gueil des Patriciens qui l'avoient exclû
de toutes les places, &. livré aux vé-
xations de leur avidité, il fe retira. Il
eut fallu alors réduire le pouvoir du
Sénat à des termes modérés dont le Peu-
ple n'eût rien à craindre, & lui con-
ferver le droit de propofer les Loix
dont il paroit qu'il avoit joiii; Mais il
eû rare qu'on [ache faire à propos de
grands (acrifices , & il cfi plus rare en-
core. que dans ces momens violens on
[ache rien combiner; Le Peuple dans
la fimplicité de [a bonne foi deman-
da & obtint des Magifirats tirés de {on
Corps pour le défendre. Il ne Ioup-
'i0nnoit pas qu'il élevait une PuHfance
qui détruirait fon Gouvernement, & qui
le détruiroit lui-même; On ne donna
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d'abord aux Tribuns que le droit de
s'opofer aux Sénatus Conïulres , mais
bientl>t. ils pr~rent' celui de propofer
les L!'lX, & JI ne femhle pas même
que le Sénat fongeât à le leur difpu-
ter; Alors on put voir combien il el1:
malhe~reux pour une République, que
la Puiflance Législative ne foit ni di-
rigée ni contenue par la Puilfance Exé-
cutrice ; Les Tribuns étendirent leur
droit cl'oppofition à tous les Aétes éma-
nés des Magifhats créés dans les Cen-
turies, ils le tournèrent les uns contre
les autres, ils s'en fervirent pour élu-
der les Decrets du Peuple même com-
l ' 'me. (ans 1affai,re rd~ Jugurtha. ( s ) Les
LOIX les plus temeraires ,. les accuïarions
les plus criantes ne leur coutérent rien;
s ) Le Peuple indigné contre fes Généraux &
Ies Commitraires, qui corrompus par l'or· de Ju-
gurtha, prolongeaient la guerre & exerçaient tou~
tes fortes de rapines, accorda un fauf conduit à
ce Prince pour qu'il vînt à Rome rendre compte
de fa conduite , efpérant d'avoir fon témoignage
contre les prévaricateurs ; J ugurtha obéît li
parut dans I'aflemblée du Peupl'e; On alloit 1~Î1l­
terro~er., l~rfCju,e le Tribun Bœbitls gagné par les
Grands intéreffés au Iilence de .Iugurrha , lui dé-
fendit. de . parler. Le Peuple irrite éclate &
menace Btebius ', mais le Tribun refta ferme,
Il Jugurtha retourna en Afrique comme ilétoit
.enu. Suttujl M·beJJr; Jugurlbino~ '-
.. .
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Es imprimérent. toujours au Peuple lut
mouvemel1t ft violent, que le plus fou-
vent la réiifiance du Sénat fut vaine;
Et quan-d ils rencontrérent des obâa-
-cles , ils j~ttérent une efpèce d'interdit
(ur la République, en ne permettant.l'é...
leétion d'aucun M<lgilhat, que l'~lec-·
tion des Tribuns. .. .
. On fe ferait épargné tant de maux,
ft, comme je l'ai dit , au lieu de com-
muniquer aux Tribuns le pouvoir du
Sénat .de proparer des Loix au Peu..
pIe , on avoit réduit dans de jufles bor-
nes le pouvoir exorbitant du Sénat ~
li éroit aifé de prévoir que la Puiflan-
ce Exécutrice .& la Puiflance Législa...
tive dirigée parles Tribuns, ne febalan-
ceroientpas ,mais qu'elles Ce choque-
roie nt , que ces deux Rivales cherche-
raient à s'écrafer , & que comme pour
accabler la Puifiance Exécutrice il n'en
couteroit à· la premiere que des Loix ~
elle ne cefferoit d'en faire jufqu'à ce
qu'elle eût fait évanoiiir le \Sénat, &
que le Peuple fatigué d'une liberté fi
onéreufe , l'eut livrée au premier Tyran
qui voudrait l'en foulager. .
Pour qu'une Démocratie foit heureu-
Ce & durable) il faut donc que l'aure-
•
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thé, du Gouvernement y {oit a1Tez ref-
treinte& tubordonnée , pour que fes
entreprifes puiffènt être reprirnées , fans
que la Puiifance Légiflative foit obligée
d'y in tervenir ; En forte que n'ayant
rien à craindre du Gouvernement, elle
pûiifes'abandonner .à fa direction avec
Une pleine confiance. , " '
Reconnoitrons ici la fageffe ou le bon-
heur de nôtre Confiitution; Le Gou-
vernement ne. pouvant faire fervir les
impôts à l'ambition, obligé de rendre
corn pte de la difpofition des revenus or-
dinaires, fans intérêt d'opprimer, fans
forces phyfiques qui puiifent jetrer la
crainte dans les, efprits , {ans pouvoir
d'en appeller d'étrangéres , & de contrac-
ter' des liaifons dangereufes ; fournis à
la Cen(ure fréquente d'un Corps inter-
mediaire entre lui & le Peuple, qu'il,
ne peut ni intimider ni corrompre; obli-
gé d'écouter fréquemment & périodique-
ment fes propoJitions, fes plaintes, fes
remontrances même fur fon adminif-
tration ~ engagé à recevoir & à pefer
celles de chaque Citoyen & de tous les
Citoyens ,- n'ayant à fa tête que des
Chefs élûs par' le Peuple pour un tems
court Ex limité; un tel ~ouvernement
.. ,
( 113 )
dans l'heureafe irnpniffanced'opprimer;
& dans la "neceffité ··p·lus heureufe de
proréger la Puiflancecl.égiûative, en
eft naturellement t'ami, le confeil & le
guide.
Vouloirque dans une pareille Conf-
titution la Puiûance Législative agît.par
elle même, ou ce. qui eO: . la ,.mêmë,
chofe , que chaque Citoyen pûrobliger
le Gouvernement à la confuleer vtoetes
les fois qu'il en aurait envie, fans laie.
fer au Gouvernement le/difcernement
des objets de cette confultation , ce fe.;
roit . rompre fans néceffité l'llarmonie
qui doit lier ces deuxPuiûances , & fans'
motif fuffifant., introduire clans l'Etat,
unedivilion réelle,. dont vousavezdéja.
vtt, Monfieur, quelques inconveniens, /
Nos Légifiaieursfiiént fans doute ces
calculs lorfqu'ils attribuèrent auPètit~,
Confeil la voix négativej Maisfi cela n'é...
toit pas, le hazard, comme il arrive quel-
quefois, auroit fait l'office de la pruden-
ce. L'Edit de 1) 68. I'artribuoit. déja au
Confeil, cependant avec moins de pré-.
cifion , du. moins dans {es termes; Car
il ordonnoit feulement que rien ne fl1t
traité dans un Confeil fupérieur qui
n'eût été traité dans le Confeil infé-.
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rieur; Mais quand la Conflitution re...
naifI'ante du milieu du trouble "a été
éclaircie , &. par cela rnêrne perfection-
née , c~ellle point qu'elle s'efl attachée
à définir le plus foigneuiement. Immé-
diatement après avoir fixé les droits du
Cohfeil Général ,eUe pofe 'ce Droit
négat~~ ..comme la pierre angulaire de
tout Jédifice du Gouvernement· Et en
. 'a)o~tant à l'Edit de 1 ~ 6~. que rien né
feroie porté d'un Confeil à l'autre qui
n~~ût été traité & approuvé par le pre-
rmer , elle a prononcé cette Loi fonda-
ment~16avec, tant de précifion, qu'elle
n'a ladfé aucune prife à l'équivoque' ni
à l'artifice des ~ommentaires ; Souffrez '.i
Montieur que Je la remette encore fous
vos yeux.
Toutes le! Matiéres qui feront portées
AU Conflit Général, ne pourront y êtrc
propofées que par les Syndics, Petit &
r;rand CORflils.
Il ne POUrnI rien être porté au Confei;
des Deux-Cent, qu'auparavant il n'ait
éd traité &- aprouvé dans le Conflil des
Yingt- Cinq; &- il ne fera rien porté iltt
Con(eit Général, qui n'ait été aupara-
vant traité &- IIp''JUvé dans ù Conflit des
D,ui: - Cent.
..
{ l'l} )
A ne confidérer donc que le texte d~
cette Loi, fans ég~rd à/a convenance ou ~
fànon-convenance-, en ne voit pas CO~
m~t .on''pourr~t ebl;1tefier ce. droit·an
Confem Qu'on IIOUS difecomment' il
faut qu'un ~égislaretlt's'explique,' 6. le
~tre ne s'eŒ pas Cuffifamment explIqué•.
-'. Vous m'avez montré, Monbeur un
ecri.t, fufi~ IlJ-ôitNégatif desConfeils , 0*
!:'Ôus ~ ôit~ <~'qu~on -explique ces articles
a{fésn~ttlre'Rértlent & cependant dan~
\lit Cens .co~~aire ; ,. Lorfque aesÇ'i~
»toyens ,d!t-6h, font une Répré{erit~
" rion pour demander I'obfërvation d'u..
;, ne Loi , ou pour ,e.tJ1pê-eher que tel
" objet'n'ait lieu [ans~tre porté auCon..
".fejl·G~fiérà'I_,. le Cbnfeil des Vingt-
" Cinq les trouve-fondées ou ne les juge
" pas fondées ; S'il les juge fondées ;()I\
" redrefle le grief & tout efr fini; S'!l
" ne les juge pas fondées, il doit ,à
" moins .qû'il 'ne.. veuille s'aTroge~ "les
"droits du Législateur , .porter [on' :avi~
-;, au Conflil des Deux. Cent comme uHè
,;. chofe qu'il a traité~ & apriJttv~e ';
" Alors le Deux Centvaprouve 'ou n~~­
". prouve pas ravis duPerit..C:onréi~;
" s'il ne l'aprouve pas, il'objetdes Re..
'» préfentations doittolribèr,:o\l~tre;po~
( ~~6~;:
»~té au Cônfdr Général;. mais s'il...a1Jtou..
,) ve l'avis duPetit [Çonfei,l; ildpit lt:;
")port~rr aUlCgnWiJ. Gén:é~a.1 ;;;ll y ppr1
1~U~r~ .donc ~~tfii~T:l~,~hofe,g~ilap.r4
h tffûtée .& ',IlP.r(jIlV.;'" "1 fflyqir là rej~f9~
"1 ,:)es" Refréflf:l:lf!tipPS!<;';r< r tu'WJ ~t
~c(oup'ionne~.:Mr.que le;Copillean-i
ra 'défiguré cet' endroit "pu~nufcrit ;
M~is.ficejt'~ifonne~~nt'6~1 tjpiji(~F'~
li Je .\è çomprendsbit;ti ,uhe A9l1t j~: .~"
fuis' pas l'ùrc,-irrevien~ à'G~~~'IÇ~fl ,qfJ~~
I,(yédté OG ne' peut porteE .~u,Çon~il
Gépétal des répré[entati{)p~1fa9~:-qu~elJes
,aYE;nt, paŒé par -les Confei\s" ,&: fans
ql,l'ils portent .. 1~,,!r<lyi~ au Çqn[,il Gé"7
néral {ur ces ~~pt,éfentations"", ,mals
qu'er-~~ ils Ion~~hJigés ,d~.l~J1Porter,
lo:s-mel9~qy.!~ Ieuravis ;Û1rojt .. de -Ies
rejetter, -:'. r ( t " .. /i , ' ;
; ,Si .ce raifonnement ~. iqfi~:,: il.faù~
,Mr. ,q\le)e Législateur fllt:,frû q~.raprou:"
~f:r, &."d~/flPrOUY~{;1Jf1 pgnifioi~t)t au fqpd::
8Y1pn~. fe,t~~~.:lnep:1tr ,;ho[e ;".EtiS1u~'
~~rrqlf,)L0:t~9!1PV 1cple r~eç.,?1;e pour,rou
~tlr·IH!r~,l ~ Cp'f!e.i~ CienF~fl:f} 'qfi. fl:~a!r
.e~erappra~1J~,.,df-lls.:les·Çq'?l~l;S ,~ il enteh'
~~~' ~f5~nd~n~" ordonner, r~ue tout J
~~o~)I.P<t!t~utig~~.~~e!l~ "')&.... 'ce., ,qu,e l lss
lM~f~~~ !Jë.Pttp;\!ffG;9~Pt , ,~~;);H1êtA~ ~r
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qu'ils défapprouveroient le plus, &: qu'ilA
rejetteroientformellement.
, Cette interprétation. fi fubtile ~{l cl"
moins condamnée par cette maxime 6rn~
ple qu'on trouve dans les Réitré[entati9~
que Ji les termes d'un.e Ll1ien expri«
ment nettement le flns& l'intention;
il faut s:r tenir.
Je m'engagerois bien à prouver par:
la méthode de cet Auteur que Ies Can-
feils ufurperoient .les Droits.'du: Coufeil
General, s'ils ne, lui portoient.i.pas la
propofition d'établir parmi nous la Re-
ligion des Quakers, & de mettre la Ré-
publique fous' la protection du Grand
Turc.
Je dirois; Les Syndics jurent deflla~1t­
tenir la pure Religion; Le ferment des
Bou;geois les oblige à vivre [elor: l4 ,Re-
ftrmation du St. Evangile : Or il eflévi- -
dent que le Chriftianifme des Quakers
eftle Chnitanifme épuré .L'Editoblige
donc Mrs, les : Syndics à porter cene
propofition' au Çonfeil Cénéral. - '/
. Les Syndics jurent demauuenir & d,~r
fendre de, tout leurpouvoir-la Liberté" E;'
.dus :& Drous de la Pille; Mais il éft
évident que rien n'dl plus propre à main-
t~nir1J,Qçr"J,..i,(Je.ftJ."~eJa'prQteéliori&un
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les plus,grand Monarques du monde dont'
l"}" . '~ olgne~nt ne nous lailfe. pas craindre
., vexations des BaŒas,& qui touché
dtt cet hommage pourra au befoin fai-;'
lle en notre mveur de pUl{f;tntes diver-
'on!: Par l'Edit' res Syndics {ont donc"
4t:oJtement tenu'!' à propofer au Con-'
{ell General d.e mettre' la République'
1bus.la proteébon du Grand Seigneur•.
',Slle .C6nfcil ne goûtoÎt pas cette
J>ropo(ltl~n , & refufOit de l'y porter , je
tépondrms. ' '
.. Il en évident que c'eft là le vrai fens
Ce l'Edit; Mais quand il y auroit du
doute, c'eH au Confeil Général à le
Iever , & .Ie Confèil ne peut s"en arro-
ger le droit (ans empiéter vifiblement
fur~eux du Cenfeil Général; J'ajou-
tercis (.t), Les Conflils qui font[oumis
"aux LOlX' ne peuvent avoir le droit dt
les expliquer a leur maniére: Car s'ils
'..tJ.voient .ce droù, ils feroienr eux mê.
fmes Législateurs ; Le Conflil Géntrat
f!ul.peut donner' de fautoritl aux ex..
J'licatiorIs, &' éclaireiffernens des Loix;
~tland ily auroit quelque' conféquen-
ce
f If~ l
ce' à lui p()rt.ereett~ quefrion ,C& q~,
n;~fi:p~s .Cela ne [auroa emFê~hf.r fej:'-
Ft d'une ~Lo.î J I1Ti'y q 4UC!ln G()Jl~er~
lùment parfait [Hr la terre; E llfin lI)'.
Il' éeaucouJ'mofns! de ~ange~ 1 4 ~onVOt
fjuer le Conflit .General JiU /l'laif!er le
[eulCorps de l'Etat feul maitre 1e la ,Loi.
Je n'aurois pas même befoin d e~·
ployer ces argumens; Je prouv~rOl~
paT les articles cinq & fix ,de. l'Edit .de
.l73 8. -que leConf,eil. des Vmgt:Clnq
e1t obligé de porter au Conteil de~
peux - Cent cette propofition. comme
une choft qu'.il a traitée & dont d Il ap~
prouvJla;. rejeEfion; Etque le .1?eux"':
Cent doit la propofer, au ç?n{el~ Ge~
neral cOJl1meayant. qppr:quve.~avis d'1
Petit-Conflit, [avoir la rejèélion de cette
Repréfentatiori. . . -. \
, Je ne veux' pas dire, Monfteur , que
l'objet des Repréfentations fait .ridicule
comme ce.lup que je viens de (uppofer"
j'en ferois bien tâché ~. Mais,j'a~ voul~
faire voir que. c!ett~e mterpre~at10R d~
l'Edit & les raifons _dQnt on l ;lppuye t
{erviroient également.à..étayer les Re-
préfentations lesj>}us ridic~}es; Et qu~
ft forçal)l,t une €?lS la harner7,~ P~Ol,t
pégat~, en !~ifIg~tul1,chamJhbfe au, Je~
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~. ·V,imagination, il n'y a.'point' de J61
·li· claire &eli Jainte· qu'avec un'peutie
fuhtilité on ne pût ébranler ,ni de cm-
méres revoltantes qu'un efprit bizarre
nepûtpropofer au .ConCeiI •General.
Vous faites", Monfieue ,d'après les
derniéres Repréfentations des objeétions
plus graves; Il ny a , .dites vous,
J'autorité dans le Gouvernem~nt 'fUe Ctl~
le que le Conflil General confie àfis p,in;'
.dpau» Magiflrats ,à la ,harge de porter
{,- faire porter dans lesdifJérens Conflils
toutes les mati/res dont le Confeü Ge-
nlrat s'ejl rifervé la connoijfiznu. Ce
peu de paroles renferme dans fes con-
féquences nécetraires un nouvel ordre
de Gouvernement, 6. contraire à nôtre
Gouvernement, qu'il eft de mon devoir
de les développer; Mais je déclare en
.même terns que je fuis bien éloigné de
les croire dans l'intention des auteurs
des Repréfentations dont j'aime àme pér-
fiiader l'éloignement pour les nouveau-
tés ; Combien de fois les efprits les plus
., ,rages, à la vüe des conféquences qui
leur avoient échapé , n'ont ils pas aban-
donnés les maximes qu'ilsavoient adop-
tées; Nous n'envifageons prefque ja-
',. mais un objet dans tous brapports ,;
, ( rI) t .' )
&:peut .~,treque 'ce q\ll!jè VOU$' écris'";
Monfleur ,en' fera plus d'une . fois la
preuve; Maisenfin fi, lesconféqueti-
-ces dont je parle font e1Tentie.l1e"?ent
renfermées dans le paffage·que Je VIens
de copier , il faut les expofer toutes
nües aux regards de fout le monde ;',
de peur que fi on les méconnoitroit,
on ne vint à fe familiarifer avec elles,
& que comme il arrive fouvent , . ces
{;onféquences négligées, n'acquitrent par
te tems l'autorité des principes.
Il n'y a d'autorité dans le Gouver..
nemene que celle que le Confeil General
confie à fu principaux ltlagi.flrats. Quel
eft donc, Monfieur , ce nouveau fyllème
de Gouvernement? Le Confeil des
Vingt-Cinq, le Confeil des LX" le,
Confeil des Deux-Cent, dans lefquels 1B-
dit annonce queconflfte le Gouvernement,
ces Confeils dont il établit ou fuppofe
l'autorité , auxquels il attribué dss pré-
rogatives ûiprêmes ; ces Conttlls fe-
roient fans autorité ! Et cela, parce qu'on
trouve les quatre Syndics à la tête de
ces différentes Clafles dont le Légifla-
teur a compofé 1 le Gouvernement ! Us
font nommés les, premiers, dont ils
(ont feuls; Eâ-ce aÏnfi qu~on raifonne·l.
Gij
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L~ Confeil General ne confie l'au-
torité à fes principaux Magifirats qu"ti
la charge de porter & faire porter
Jans les différens Conflils les matiéres
qu'il l eft refervées; Quoi, Monfieur,
fans les Confeils, ou même malgré les
Confeils ! Car fi c'efl à condition de
fa ire porter les matières au Confeil Ge-
neral qu'ils en ont reçu leur autorité,
il tant bien qu'ils rempliffent cette con-
dition & qu'ils obligent les Confeils à
les porter; Mais que deviendront ces
Loix qui fixent fi préciiément l'ordre
des Confeils & l'ordre dans lequel on
doit y porter les matiéres; qui flatuent
fi expreffémenr que rien ne pourra être
porté à un Confeil que de l'aveu de
l'autre ? A votre avis cela veut-il dire
9'l;le les quatre Syndics peuvent &
goivent y porter, bon gré, malgré ce
,que bon leur femhle ? Notre Gouver-
nement feréduiroit donc aux Quatre
Syndics & au Confeil General ! Les
Confeils intermédiaires feroient anéantis!
Car qu'importe qu'ils s'aifemblents'ils
n'ont qu'une voix confultative , & fi les
Syndics ne {ont pas fournis à leurs re-
folutions ? Et cette Ochlocratie .tumul-
~u.eufe, dériverait de la Loi fonda-
.,
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mentale ! On la fonderoit fur des aaes
de 13 87. & de 1410! On l'aurait ra-
maffée dans ces tems ténébreux Ollon
n'apperçoit pas encore un Corps de'
Bourgeoifie, puifqu'elle y march~ col-
lateralement avec le refte des Habitansl
Les Edits de 1568. les Ordonnances de
1576. l'Edit de 171 3. l'Edit même de
173g. cet Edit qui confacre la forme
du Gouvernement tel qu'il était établi
à cette Epoque, difparoitroie~~ de-
vant des Chartes rongées & anterieures
de près de deux cent ans à la formation
de la République ! La maxime que les
Loix pofiérieures abrogent les précé-
dentes ne ferait plus vraie ! Parce que
nos Edits ont abrogé !pécifiquement
une' Loi particuliére , on avanceroit
froidement que c eft la méthode con.f
tante. de nos Législateurs d'exprimer for-
mellement la dérogation aux Loix lorr-
'Ju'ils ont voulu y déroger en ejet, &:
on en concluroit que parce qu'ils n'ont
pas abrogé formellement .des piéces que
peut-être ils ne connoiffoient pas, ou
qu'ils dédaigno}ent de connoitre, ce
{ont ces piéces inconnues qui abrogent
le Gouvernement, &: que tout le fyftê ..
me de nos, Loix fe diffipe devant elles!
G iiJ
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On "vanteroir {oh attachement aU2
anciennes maximes, &: on accufe-
roit le Confeil de le livrer à .des
nou~eautés, parce qu'il ne fe .prê~
teroit pas a ces renverfemens ! SI en
fouillant dans la nuit des tems on dé-
terre quelque titre qui ne s'accorde Pa$
avec la Conftitution la plus Iolemnel-
lement établie, avec une Conftitution
confacrée par deux fiécles d'une adrni..
niflration heureufe & non interrom-
puë, faudra-t-il que cette Conflitution
$'~néanti«e à l'infiant! Quelles étranges
decouvertes ! Quels funeftes paradoxes 1
Où eû le Gouvernement fur la terr;
q~i . pût Iubfifier un moment? Que
diroienr nos Pères ?Que dira la Poûé-
riré r Que doivent dire nos Corttem-
~orains : .N~n, Mon1i~ur, ce ne Iontpas
Ià nos pnncipes ; Mals fi ces conféquen-
ces, en réfultent malgré nous ~ avec quel.
Je eloquence ne prêchent - elles point
la: nécefliré du Droit négatif!
, Ce~ Magijlrats doivent faire porter au
Conjèzl General toutes les matures dont
il s'eflrifervé la ,onnoijJance; En fubfti-
tuant IesConfeils à ces Mauiftrats cette
r- . D'proponnon a ~n fens très vrai; Il n'y
a que leConïeil General qui puiffe don-
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ner la r,..nétionà une Loi,,~ratiG.erun
Traité ,que.lui'port~lltl~s;Confeils, ~,
ainfi des .autres articles dont. la connoif-
lance lui efl: réfervée ; Mais , Monfieur,
que cette propofitioncombinée avec la
précédente, avec celles 9?'on trouve
èifertement dans les premIeres Repré-
fentations , avec cette prétention qu'il.
(uffit qu'une Reprélentation foit fondée.
ou' ce qui revient au même, qu'o~ la
dife fondée fur une Loi, pour obliger
les Confeils à la porter au Confeil Ge-
neral, que cette propofition .feroit fé-
conde en conféquences pernicieufes ! Et
{urquoi l'établit-ont Pa:ce,que ,le Con-
feil General a le pouvoIr d agreer ou re-
jetter les Loix qu(luiferont propo!!esPa:
tes Conflils, on en conclud qu Ils doi-
vent lui porter toutes les Repréfen~a­
tions des Particuliers qui ont pour objet
les Loix ou les changemens aux Loix;
On va plus loin, on étend cette obli-
gation _es Confeils à toutes les matié-.
res dont le Confeil General a la con-
noiffance; Qu'un Citoyen accrédité &-:
corrompu par une Pui~a~ce Etrangére
propofe avec elle \IDe liaifon dangereu~'
fe, cette propofition devra donc être
feumife .au Confeil General, car il .a le
, G iv
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l'oovoÎr Conféderatif; Qu'un brouillon ,
,~ue des faétieuxpropofent que dé-
{armais les charges rlè l'Etat ne, foyeQ~
fupportées que par un certain nom-
bre de perfonnes , il faudra por-
ter cette propofition au Confeil Ge:"
neral , puiïqu'il a le Droit des 1mpots;
Qu'un homme condamné par les CoO;~
feils dans un Procès Civil ou Criminel re-
pféfente que par nos Loix ils n'avoient
pas droit de le juger, ce fera au Confeil
~eneral à en décider, puifqu'il a Ieul le
'Pouvoir Législatif; Efl-ce là nôtre Conf-
titution, cette Conllitution qui devoir
affurer l'ordre, la paix.~ le bonheur ?
~e dites pas, Monfieur, qu'il ell: im-
poflible que perfonne fatfe des propo-
htions fi ahfurdes, 'nous en parlerons
tout à l'heure; Mais fi les hommes étaient
(ages ,'auroient-ils befoin de Loix ?N'a-
vons-nous pas .même l'expérience que
les premiéres idées du fyft~me que je
combats ,infpiréespeut-être par ,le ref-
(entiment, font forties de la tête d'un Ci-
tpyen autrefois condamné par les'Confeils,
Je ne .puis quitter ce fujet : Et quand
j~ me tairoi~,", les pierres même ne par-
~rqient-elles,pas? Nous, avons mécon-
nu pendant 20,0 ans l'é(prit de la Conf-
( J 37 ),
titution Nous avons eu la hmplicirê
de croir~ que les Confeils étoient q'1(~I­
que chofe , Ils Ce font arrogé fans ture
le droit de nous gouver.ner: Je.te veux
pour un moment :M~llS.en~n Ils UOllS
ont gouvernés, c'efi un fait ; On ne
foutiendra pas que pe~dan~ ces deu:,
derniers fiécles les Syndics libres de fui-
vre ou de négliger les av~s d~s,Con-
feils, ayent porté au ConCell.General ce
qu'ils ont jugé convenable. SI fous cette
Admini{hation chacun de nous apû
cuhiveren paix l'héritage de '[es Pé~es ~
fi chaque Citoyen à l'~br~. des vexa~10ns
& de la violence a JOUI des memes
droits, puifqu'enfin, to~s ne ~eu,vent
avoir les mêmes pretennons ; SI l~t~
Cl profpéré , s'il dl: devenu' une Repu-
blique , enfin fi .n.0us fommes ~et\r7uxl
pourquoi changenons-nous de direétion I
Ce Gouvernement établi par le tems ~
foutenu par tant de titres, jufrifié pat
un ii long & fi unanime con,f~nt~~çnt.,
confacré par fes Iuccès, ne vaudroit-il pa$
bien ce Gouvernement dont ~1?~, n:
'i""onnoiffons encore ni les propnetes, ni
'- - h } S'{es rapports avec ,~otre . bon ,eu~ ,,. 1
nous étions appelles aujourd hUJ a en
~tablir un ~ quit:erions-rtous le flambeau
·G v
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de. l'expérience pournousI;verel! lIa:·
l~url ô~~cure'& mcertûhedesfpécula....
nons politiques , & qmellesfpéculations?
Quatre perfonnes feroient déformais la, .
defiin~e de chaque Citoyen, & cha-'
que-Citoyen en échange de ce pouvoir
énorme qu'il leur accorderoir, en rece-:
vroit lei'droit de porter par leur canal:
àu Conïeil Général fes idées ou {es rê.
ves, L~intrigue, les faétions, -Ie tu-',
multe prendroient la place de l'ordre, de"
la régIe & de l'harmonie: Car enfin'
d,· . '-rmagmer lfUe douze cent perfonnes af""'f
franchies de toute régIe , puifqu'elles
font partie d'un Confeil au-deflus de
toutes les réglés , y porteroient les mê-
mes principes, le même fang froid la
même circonfpeétion , que 2.5 perfon~eS'
foumi(es à des Loix & refponfables de
17urs délibérati?ns à des Con(ens fiipé-
neurs, ce feroit fe bercer de chiméres ?
Mais peut-être en aurions-nous plus de
liberté? Non ;'mettez enfemhle 12.00 per-
fonnes dont chacune ait les talens d'un
Légiflateur, fi elles ne font pas conduites
par quelques perfonnes le détordre n'en
fera que plus grand ; Une Nation qui
.ne feroit pas dirigée 'par les Chefs que
MS Loix lui ontdonnés, feroit forcée de
1 i. 139·· ):'
s'âbandonner àœux quis~ffritoient i
la condlîlire'~;c Et quiconque affure le
Peuple qu'il peut fe gouvernèr lui-m~~
me, par cela même eft convaincu de
vouloir le gouverner.
Nous aurions donc quatre Defpores ,-
Mais ces Defpotes feroient tyrannifésà:'
leur tour par ceux dont le crédit POllt-;
roit les placer & les replacer1 Leurs
fantaifies feroient mifes à la place, des-
Loix & .des Délibérations des Confeils ,
& la généralit~ ?e'S Citoyens. feroit ,.la..
..iébme des T rattes que, pourrOient fatre
entr'eux un petit nombre d'intriguana
& d'ambitieux fubalrernes- .
Les'Auteurs des Repré(entations n'ont
pas pris garde au réfultat de.leurs princi-
pes: Il fuit de ces. principes q~e le Ço~­
feil Général feroit le Confeil ordinai-
re, car tout peut être ramené à la
Légi{1ation ; !l fuit ~e ces pr~i~e$
qu'il ne pourron y aVOIr,aueu? pnnc~p<t
fixe , aucune forme dAdmlmftratlon
con1tante ; Il fuit de ces principes que
la Pui1fance de juger attribuée aux Petit
& Grand Confeil ne leur refleroit p~
longtems, s'il fuffitde trouver dans des
flécles reculés des formes de Jugemens
qui ne s'aj\Jftent, pas,à leur forme ac-
tuelle ; Il en réfulte enfin qu'il n'y au....
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t'oit plus de Conflitution , ,fi la Conl1:i..
t~tion, au gré d'un feul Particulier ,
pouvait devenir l'objet d'une difcuffion
-conrinuelle ; ces conféquences Anarchi-
,~ues, je le répétés ne {ont point dans
\intention des Auteurs des Repréfenta-
tions , mais je repete auffi qu'elles dé-
rivent néceflairernenr de ce (yfiême ,
&. en en découvrant Je danger , elles
en découvrent I'illufion.
On continué dans les derniéres Re";
préfentarions & on dit, ') Les Art. 3..
~~. &: '+.de l'Edit de 1738. affurent au
}) Confeil General tous les Droits de
)) la Souveraineté, & ce n'eft qu'après
~) avoir .marqué d'une maniére incontef-
t.· table les droits du Confeil-Ccneral
~, qu'il ordonne par les Art.). &. 6.
»), l'ancienne gradation. établie pour les
» matières à .porter dans, les différens
~J Confeils, & affure par le 7e aux Cito-
,. yens & Bourgeois le droit des Repré-
n .fentations •• t. Il Ieroit abfurde de
:))pr~tendre ~ue le.s Reprérentations qui
» .pourront etre faites contre des attein-
). tes données à ces 'droits doivent tom-
~. ber fi le Magnifique Coureil ne les
)' a~rouve pa~, '~ui[qu'il s'enfuivroit que
t> notreConjlltutfO'l. doat la jlabilité~
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~ affurée, en ce qu'il ne peut s'y faite;
» aucun changement que du confente-
~) ment de tous les Corps réunis en Con-
~. feil General, dépendroit de la feule
" volonté du Magnifique Confeil. D'où
') il eil facile de juger" fi l'intention du
" Reglement de l'Illuûre Médiation a
>~ été de donner au Magnifique Confeif
)~ le droit d'interprêter arbitrairement
~~ les loix &c, &c.
J'obferve d'abord, Mr, &: cettere":
lnarque eft très importante, qu'il n'y a
pas d'exactitude à dire que l'Edit de
1738. affure au Confeil General tous
les droits de la Souveraineté; Le Con-
feil General efi afiurément Souverain &
le feul Souverain, mais la Conflitution
ne lui attribue pas l'exercice de tous
les droits de la Souveraineté; Le droit
des Jugemens en dernier reflort ; le droit
de faire grace, celui de battre monno-
ye, font allutément des droits de la
Souveraineté, & cependant appartien-
nent aux Conteils , comme les droits
tenorifés dans les Art. 3· & 4. appar-
tiennent au Confeil General; Les droits
& attributions du Conjèil General légi.
timemeni ajJembU , ce font les termes de
cette Loi fondamentale, demeureront in-,
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"lIiialiltment fixts: ",ô-iiinitJstl1t~ Art.
fuivan$; Il refulte decette-Leiqae tous
les droits qui ne font pas renfermés dans
ces Articles font dans la fphére des droits
des Petit & Grand Confeils.· Je tranfcri-:
rai à la fin de cette letrre ces" Articles
3· &:..... en entier" pour que vous pui(..~
liez, Monfieur , juger vous tmêrne de
cette' Loi, l'égide de la Conûirution &:
le fondement de la tranquillité publi-
que.
. J'ai fait cette remarque non pas pour
vous , Moniieur., ni pour les Auteurs des
Repréfentations, mais pour certaines per-
{onnes qui s'imaginent que les Confeils
ne font que des commiffionaires dont an
peut toûjours reflreindre ou retirer les
pouvoirs; Il ea vrai qu'il appartient &-
qu'il n'appartient qu'au Confeil General de
diminuer ou d'augmenter, de conferver
ou de reprendre les pouvoirs des Con-
feils & de la Magii1:rature: Mais c'eû
au Confeil Général legitimement afi"em-
blé pour aprouver ou rejetter la pro--
pofition qui lui en feroit faite librement
par les Petit & Grand. Confeils; En
forte que quand la très grande plurali-
té des Citoyens lX. Bourgeois fe réunirait
1\ demander un changement à laCQ~t
( 14} l
turion Quàl~ordre des Confeils ,.•:k, .U.'
Ia.Magiûratureç-leConfeil, fuivant lana-"
ture-de 'cette demande, pourroit blefler
p~ un refus la convenance des eho-:
(es &: les régies de la prudence; Mais,
ilne blefleroit pas l'Ordre & la loi fon-
damentale de la, Conllitution.
Ce qu~ je. dis là eft avoué dans l'ob-.'
jeaion même que j'examine; On y)
reconnoit que la jlabilitl de nôtre Conf-
titution eJl affuree en ce qu'il ne pellt
sy .faire aucun chtzngement que du con-
[enumenz de tous les Corps de t Etat
réunis en Confiit Gdnéral; Ce qui fup~'
pofe évidemment que les Confeils ont
droit de décider en dernier reffort fi
telle ou telle propofition doit être por-
tée ou non au Confeil Général; Car
comment l'Edit de 1738. auroit- il
affuré à chaque Conflit [es droits '5-
attributions ainfi que l'annonce fon
préambule &: qu'on le reconnoit dans
les Repréfentations , fi les Propofitions
d'un ou plufieurs Citoyens pouvaient
obliger les Confeils à convoquer le
Confeil Général &: à remettre de nou-
veau les droits des Confeils dans une
bal~nce où ils mettent un ft petit
poids.; 11 eft évident que~ les .attri-
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~i~tions des Co~feils ?e feraient que pré-
caires, c~ntre l'intention la plus marquée
d~ .l~ LOI & fans égard pour cette jla-
hdlte de la Confiitution, que les Citoyens
~ les Auteurs des Repréfentations re-
gardent tous comme fouverainement
4éfirable.
, Mais vous remarqués Monïieur , d'a-
près les Repréfentarions que cet argument
Ce retourne )' Car, dites vous fi par la
>! Loi, de l'Etat les' Citoyens n; peuvent
)' entreprendre fur les droits des Con-
~, feils, à plus forte raifon les Confeils
" ne peuvent donner atteinte aux droits
t) des Citoyens & du Confeil Général;
)' E~ cependant Ji. des Repréfentations
)' faites contre des atteintes données aces
.' Droit~ tombent ,.par cela, [ea! que le
" Confll~ ne les approuve pas, les droits
~) ~es Clt0y,ens & des autres Corps de
~, l !Etat dependraient de la Jeule volon-
.. te du Conflit.
.. Ce. raifonnement fuppofe que le
(:onfeil po~vant . abufer des droits que
la ~onfbtutlOnlul Cl confiés, on ne fauroit
prefumer que la Conûiturion lui ait fou-
nt~ des repréïentarions dont l'objet pour-
l~l~ .~tre ge rétablir ce qu'il auroit
.1tere; car ce droit de juger d'une
t I4~ )
repréfentation ne peut être dangereux
qu'autant que le Confeil ne réglant
point' fon adminiflration fur la Juflice
& les Loix , rejetterait encore les re:"
préfentations faites pour' le rapeller àla
Jufl:ice & aux Loix. Ce n'eft en effet
que de cette maniére qu'on peut abufer
d'un droit négatif, lequel comme le
terme même l'indique , ne tend par
Iui-rnême qu'à laitier les chofes dans
l'Etat où eUes font.
Le danger Ou l'utilité du droit que
prétend le Confe.il de prononcer fUT
une repréfentation, dépend donc tota-
lement de l'ufage qu'il fera de Ces autres
droits; celui-ci peut être ou 'la Puifiancé
Confervatrice deIa Conflitution , 01,1 le
moyen d'y perpétuer les. abus que lé
Confeil y aurait introduits; mais quand
la Conftitution lui a confié le Gouver-
nement , (ans doute elle n'a ,pas compté
qu'il en abuferoii , car elle ne le lui aurait
pas confié; elle a efpéré au contraire
qu'il s'en (erviroit . pour protéger la
Conftitution ; & c'eft pour lui en affurer
efficacément le pouvoir , qu'elle lui a
attribué le difcernement des repréfenta-
rations qui lui feraient adreflées. '
On ne peut'prouver , j'en conviens"
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qu'il {oit ;impoffible que ·leCon(eil abufe
.dece droit-; en ce cas-la nature de j'abus
,refcriroit la,nature du . reméde ; mais
auffi ilefl poffible qu'il 'en ufe bien;
& alors ce droit dans les mains du: Con-
feil peut fauver la ConAitlitiCi>n~ en itp-
pofer à l'ambition,' atrurer la 'tranquiliré
commune: Cette'préfomption·êtant-plu$
naturelle que l'autre, comme je vous.
l'ai déjà montré, Mr. & comme vous
le·verrez encore mieux dans la fuite, elle
a déterminé le Légiflateur à le charger de
ce foin. ,
Mais le Confeil fera-t-il Juge dans
fa propre caufl? Il faut/toujours: Mr~
que dans une contefiation entre des
Carp$- il y en ait un qui {oit Juge;:
c~eft un inconvénient attaché à la nature
de la chofe ; d'ailleurs .s'il s'agit d'Une"
Loi à faire, d'une interprétation à lui,'
donner, d'une propofition générale à
examiner , le Confeil ne fçauroit être
entraîné par des intérêts étrangers ou
contraires à l'intérêt commun. Il n'y a
donc que Je cas ou il voudroit foutenir
~es ufurp~t~ons contre des repréfenta...
nons légitimès : Vous verrés dans ua
moment qne l'éxifrence de ce cas 'dt
feuverainement improbable, que la GOl1f. ,
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~~~:l~~,:v:ed'd~~e~~s ~::i,:~~~
cet la crainte réelle d'agiter & de perdre
l'Etat, en donnant à chaque Citoyen
le droit d'apel1er comme d'abus au Con...
feil Général.
Vousinfiftez, Monfieur , &: vous dites
» du moins ce droit de' Repréfentatio1'1
~) que l'Edit de J7 38 afi expr~ffé­
» ment confirmé aux Citoyens dev!ent
» très inutile, fi .les "repréfentatlO~s
t) des Citoyens tombent au moment ou
,~ il plait au Confeil de les défaprou'"
'} ver.
Pour juger de la folidité de ce rai-
{onnement, il eft néceffaire de s'entendrt}
{ur la nature de ce droit, 'ainfi que fur
la force & les effets qu'il doit produire;
je tacherai d'employer dans cet écl~ir"
àfi'ement des principes qu'on ne puifle.
conteRer.
Le droit négatif, comme je vous PaÎ
dit, Mr., n'dl: en foi qu'une PuiJlànce
déJenjive. Elle -efl dans le Gouve~ne..
ment politique ce qu'eû la force d'uu"-
lie dans le monde Phyfique; elle arrête
les' effets des chocs, c'efl:-à-dire, les
déplacemens ; elle ne tend donc qu'à
cenferver les chofes dans la btuatiOft
•
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Où la Confiitution les a mires: Elle peur-
roit empêcher les améliorations & la
correction des abus, mais elle prévient
les bouleverfemens.
Le droit des propofirions dont jouir...
fent les Citoyens , .s'il n'étoit tem-
péré p~r le Droit négatif du Confeil ,
pourron devenir une Puiffanee offenjiye;
tous les jours on pourroit propofer une
nouvelle Loi au LégifJateur ,.ces Loix
pourraient attaquer la Puifiance Exécu-
trice & renveiier la Confiitution : Ne
!De ?}tes point que cela en: impoffi~l.e ,;
Je n examme pas' encore la POffitHlIté
de cet inconvénient, j'examine ces deux
droits en eux - mêmes & dans leur na-
ture.
Ce droit de Repréfentation pouvant
devenir une force otfenfive qui pourrait
• tout renverïer , la fageffe du Légiflateur
~ dû lui oppofer une force capable de
lui réfifier; cette force réfifb:;nte c'ea:
le Droit négatif, qui n'eft que l'obliga-
tion du Conïeil d'examiner fcrupuleufe-
ment les Repréfentations qu'on lui adrelfe
& de décider avec la même Religion
de l'effet qu'elles doivent avoir.
Que ce foit là l'efprit de la Confli-
mtion , c'efl ce qui eft, je ne dis pas
-
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évident ,mais démontré : En' attribuant
aux Citoyens le droit de faire des pro..
pojitions , des plaintes, des remo,:trances ~
la Loi veut que ces plaintes.(oIent por-
tées au Confeil dans le mots au plus
tard, & examinées le plutè: pogïb:e;
le même Légiflateur ordonne que nen
ne fera porté au Confeil Général q.ue
par les Syndics Petit & Grand Confld,
que rien ne fera traité en Deux -Cent
.,. 1/ "& 'd ,.lt.qUl n mt ete traue aptOuve~n",
Conflit des Vingt-Cinq , & que neri ne
fera porté au Conflit Général qui n'ait
été traité & aprouvé en Deux - Cent.
Dire que le même Légifiateur qui a
voulu que le Confeil examinât l~s pro-
pofitions des Citoyens , & que rien ne
fût porté au Confei l Général que par
les Confeils & de l'aveu exprès des
Confeils, a cependant entendu que le
Conieil Général connoitroit de toutes
les propofitions que le Confeil , après
un mûr examen, auroit rejettées, ce feroit
dégrader ce Légitlareur en lui prêtant
fur le même {ujet & dans le même
moment deux difpofitions parfaitement
contradictoires,
Bien loin que la voix négative d_
Confeil rende le droit des Repréfentations
•
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.
illuftit,,' il 'eA dair a~l C0n~~ qu~
'ee droit tel que l'Rtht l'attribiie aux
Citoyens,.& tel qu'il 'd6itétre pour
.n'êrrepas deftruétif, ne .peut fubfiftt'r
qu'avec la, voix négative du Confeile
ce fontcles' cheres corrélatives · le mo~
même de Reprifentations, c~me' le
~arqu.e le Confeil, fuppofe un Supé-
'neu~ quiles examine; c'efl aux Citoyens
à ,falt~ des propofirions , c'eH au Con-:
leI! à Juger de leur mérite.
t L~. négative ,du Conïeil anéantit,' je
1avoue, le droit des Repréfentatioœ
entan: qu'on,fuppofe que les Repré-
·fentanons doivent avoir infailliblement
"l'effet d'être portées au Confeil Général;
~& pourquoi ? c'eft qu'alors ce droit
troubleroit l'Etat & anéantiroit la Confri-
,tution -en foumettant tout & en la fou-
'1 ''f!1ettant e le-même à l'examen jouma-
'her du Confeil Général.
Si,le .dr~it ?e ~aire des propofitions
ernportoit l'obligation des Confeils de
qes. porter au Confeil Général, chaque
'Citoyen jOUifoit d'ùn droit beaucoup
~lus confidérab~e que n'efl la voix néga-
nve au Confeil: Car le Confeil peut
bien empêcher qu'on ne porte une
propofition au Confeil Général, mais il
ne peut lui-même y rien propoferqu'avec
. .
(15' }
taprQ3tÎPR: )du Deu~,"""&nt J ·comme
Je .Deax-Ceut nt peut rien y porter
que (ur .Iapropofitien qui.lui en a été
fcùte par le Confeil : Dans le {ya~me
des Repréfentatiofts, chaque Citoyen
ayant le droit de Jaire des propo6tions,
auroit ce droit de propofer au Confeil
Général que le Confeil & le Deue-
çent n'ont point flparément J & pour
l':e~erciceduquel-il faut abfolument leur
concours reciproque; A Rome les Tri·
buus avoient la faculté de propofer au
Peuple, aurions nous à Genève autant
de Tribuns que de Citoyens ? .
VùUS ·ne croyez pas qu'il pût en ré.
fulter des inconvéniens, (a) il ne VOl»
paroit pas préfumable que des Citoyens
~ uniquement conduits par l'amour du
» bien. public , à chacun defquels il ne
,~ peut revenir qu'une fi petite portion
-» du bien qu'ils pO\1rfuiveR.t , & qui
» cernmencent par y facrifier leur tems
,~ & des occupations précieufes, Ce
» livrent à des Repréfentations mal
,.fondées. ou qui ne feroient pas nécefr..
1> faires•
.En pofant les principes nous avons
( li ) Arktunent lu JIQlnllCmt 4éjà citf~
( -11'2. )-
1'0 que la .liberté d'une Démocratie réfi...
doit effeatiellement dans l'équilibre ,d~
Puiflances.quicompofent {on Gouv.er!1ê~
menr, '&5}ue 61'pn~ d'ellespouvoit fu~
juguer 'l1'a\itre ,'de. ce moment la libertc;
~xpiroit. .
-Nous ayons N"aencore que ,laPuif-:
fanGe,El(éCJ1~rke, lors :qu'elle n'avait
;ll.,lcun· ,1l1;oyel1 d'~~tet .Ia- PuiiTal1c~
J..~gi41ati~e ',;pôl1v{}i~ f.tr:~ à'ch?ÇPJ~ iof.;
i!iflf Mt,ruitc'pL\r fes LoiK.'. . .
f,: Et 'nous voyons tous que la PUlf-
ianc~ .. Légifiadve étanten~re l.es
mains des hommes, comme la Puif-
Ûace Exécutrice dt: entre les mains
~es hommes' , il eft tout aufli aif4
~u'ils 'ahufent de l'une que de l'au-
~ie. . .
~ Ce feroit donc une haute imprudence
que d'arracher les contrepoids que la Conf-
Fitution a donnée, à III Puiûance _Lé-
giilPtive:, dans: l'efpérance que; -ceuz
'4Ui )'exercent n'en ~uCeroietit pas;
~pérance tronipeufe ,',. égatell)ent dé...
ù-uite par' l'cxpé'rie:nç<:; & par .la .fp~ètt'"
briou. . '-
i;;~. L'in~érêt propremer-t. nit n'ell -point
pour la plûpart des' hommes le pre-
mier ~~~ ip~~r~~~:;~+~ fMq~J~'flf~ ~cr?Ydté
, . e
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de fe faire fuivre _, de dominer les
~1prit~, dl le dé6r ~e plus cher à l'amour:
propre, & peut-erre la plus forte de
tpute.s}es pallions: Si vous exceptés URr
petit nombre de {ages, heureux avec.
eux-mêmes, & connoiflant le prix
d'une obfcuriré & d'un loifirqu'ils {avent,
occuper, le refle fatigué dé [on inac-
tion & tourmenté du défir de, joüer :
un rôle {ur ce théatre ridicule du monde ,
fe livre avec fureur aux tracas.' poli-
tiques , &. Y facrilie Couvent fa for-).
tune & plus [auvent [on bonheur.
Si vous ne m'en croyez pas, Mr.'
croyés en l'hifloire de tous les Peuples;
& vayés COmme 11s ont été menés:.
Que -revenait-il à chaque Romain des.
entreprifes de {esTribuns, ? Cependant
[es Tribuns l'entrainerent prefque tou-.
jours dans toutes leuts entreprifes; & ,
pour être plus à [on aife contre le Sénat,
ce Peuple magnanime & qui fe piquoir de "
générofité "ahufa de fa pllilfance. Légifia-'
tive iufqu'à '[oumettre'(c) "à rel' plebifcites
les Patriciens " quoiqu'ils n'y votaflent
pas : Que de grandes chofes ne firent
( .'4}Leg'mi .centnriatis comitiis tulêreut quoI
trftuii"? /!kJm izUliffit, popuium teseret, Liv,_lib. i.
'.' .' H
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les Athéniens? c'eft cependant ce même
Peuple quiconfacra' par fes Loix les
r:venus publics à fes plaifirs & qui
vint enfin à fe les partager: L'image
d'un Ouragan terrible peut-elle rendre
les agitations de la malheureufe Syracufe
où le Peuple veut délibérer & agir
par lui-même? Paflés des Républiques
anciennes aux Républiques modernes,
ouvrés les annales de Gènes, de Flo-
rence, vous ne trouverez point de
Peuple, je n'en excepte aucun, qui
n'étant pas conduit par la fageffe d'un Sé-
n'at, n'ait été abymé dans le tumulte des
faé>cions CL dans des agitationsconvul-
fives ; & en lui fuppofant les inten-
tions les plus droites, qu'il eft vrai que
le Peuple a prefque toujours, lors même
qu'il eil entrainé, compterés-vous pour
rien les ravages de l'inexpérience &
d'un amour même du bien public moins
éclairé qu'ertthoufiafte.
N ôtre Peuple, je le fais, doit être
oHtingué des autres; Mais parce qu'en
général il a plus de Patriotifme , plus
de fang froid, & beaucoup plus de lu-
rniéres , fe privera-t-il dans l'exercice de
fon pouvoir des directions du Confeil?
Je' n'irai pas le lui confeiller , moi qui :
( 1); )
pe?fe que le flatter c'eïl le trahir, &:
qUI crOl.s q~e (a fagelfe ainfi que celle
des Particuliers, conliile à le mettre dans
la 1 ffi' d' Anece", ire etre Cage; & je n'aurai
~as la lacheté~e lui dire que je ne crains
~J.eI1: ' ,~orfque Je vois un nuage aflés
epals s elever de la cendre feule d'un livre
Vous avés encore, Monfieur , de;
fcrupules, &. trouvant ce droit Ide Re-
préfentation convenable »vous crai-
"1 '» gnez qu ne produife aucun effet fi
)' la d~faprobation du Confeil fuffit
" pour. mfirmer'
A
toute Repréfentation. "
Je (erois auffi taché que vous Mon-lie~r, que ce droit f~t un droit' flérile ,
mais raiiurez-vous ; Je ne concois pas
que des. Repréfentations fondées ~n'ayent
pas toujours une très-grande force' Sic~ font ~es propofitions conccrnan; le
bien publIc, elles peuvent fournir au
Gouvernemen~ des vûes falutaires: .fi
ce font des plaintes fur I'Adminiltration~lles l'avertiiient , elles lui annoncent 1;
Jugement du Public fur fes opérationsel~es lui fo.nt ~rai~dr~ cet~e cenfure gé:
nerale qUI n arrete jamais le Magilhat
Ye~tueuxguand elle eil injulle , mais
q.tll eft pour lui le plus redoutable des
Jugemens quand elle eft équitable; En
H ij
-fin, Monfieur , voyés - ,yous quelque
pollibilité raifonnahle que de.s Repré-
fentations légitimes .Iirr un objet un peu
grave , lorfqu'elles feront adreflées au,
Confeilpar la voixpuhlique, puiflent
refier fans effet ?
Efr-c~ une propofition dont l'utilité
fenlible frappe à peu près tous les ef-
prits? Il n'aura point, comme je l'ai
dit, d'intér~t à la refufer: Efl-ce une
plainte contre un défaut réel dans l'Ad-
miniftration? Croyez-vous que 21 per-
(onnes puiffent fe réunir & s'obfriner
dans l'extravagant deflein de le confer-
ver? N'en détacherez-vous pas au moins
trois ou, quatre ? Hé bien, Monfieur ,
ces trois ou quatre Magifrrats forts de
l'autorité des Loix & du cri de la Na-
tion feroieat pâlir tous les autres ;. Croyez
moi -,. il n'y a que le danger de la de-
mande &. la néceffité du refus qui puifle
jamais. les y réunir.
". Cela peut être , répliqués-vous ,
» tant que le Gouvernement ne fera pas
,~ corrornpu, mais tout dégénere , & fi
H les Reoréfentations des Citoyens dé-
~, peJïde~t de, l'aprobation des Confeils
~~ qu~l1Doyen légatrener~-t-il pour~on­
~) tenir ·lei excès de l~ PuiiTaofe Exécu-
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~~. triee ft enfin la Puiflance ~xêcutrice
~, s'abandonnait à des excès?
Je vous dirais, Monfieur , dans Ina
derniére lettre qu'il y avait un terme
aux précautions humaines & qu'Iii fallo.e
choilir entre la crainte que le Confeil
n'abufât du droit de rejetrer une Repré-
fentation , & la crainte que des Ci-
toyens , au moyen des Repréfentations ,
ne portaffent au Confeil Général les
queflions les plus dangereufes. .
Je vous ai fait voir que notre Conf-
titutiori avait été ft fagement tempé-
rée, que le Pouvoir exécutif y était
éclairé rar tant d'yeux & contenu par
tant de moyens, qu'on avait ptt lui remet-
tre fans crainte la voix négative; votre
objection efi donc réfolue d'avance: Ci
",.n'eft pas contre une riviére pailible mais
contre un torrent fujet à fe déborder
qu'il faut élever une digue ft formida-'
ble ; Plus j'y penfe, Monlieur , &: moins
je trouve furquoi on pourrait craindre
les excès du Confeil; la chofe érantim-
portante , j'entrerai dans les détails.
. Le grand avantage pour Mn Peuple
à ce que le Sénat n'ait pas contre lui une
voix .négative, fe trouve dans la - f:'tel-
lité de corriger ou de fuppléer par de
H iij
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nouvelles loix à l'abus ou à l'infuffifance
des anciennes; & fur-tout de pouvoir
interrompre & redreffer le cours d'une
Adminillration vicieuie.
Au premier égard je ne r~ais pour-
quoi le Peuple -voudroit priver le Con-
feil de fa voix négative parce, "encore
une fois, que quand il ne s'agira point
entr'eux de' compétence ou de bornes
à donner à l'autorité de la Magifirature,
l'intérêt des Magiihats (e confond avec
l'intérêt du Peuple.
Ce n'efl plus la même chofe, je l'a-
voiie , lorfqu'il s'agit de corriger les dé-
fauts de l'Admini!hrtion ou d'en arrê-
ter les abus; mais dans un Gouverne-
ment tel que le nôtre., 011 [ont les abus
qui puiflent faire craindre l'abus du pou-
voir négatif?
Nous n'avons pas , je penfe, d'in-
quiétude que le Confeil publie un Code
de Loix fans demander la fanétion du
Confeil Général, qu'il léve des impôts
de fon autorité , qu'il faffe des traités
clandefiins avec des Puiflances étrangé-
res; En tout cas ce feroit notre faute fi
nous fouffrions ces violations de nos
Loix: Il ne relle donc que les abus
.qui peuvent fe glifI'er dans l'adrniniflra-
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tion des Finances, dans l'exercice" de
la Police , dans la diftribution de la
Juftice Civile & Criminelle.
U ne République riche & grande peut
craindre la déprédation de {es Finan-
ces , les vexations des T raitans , les
concuffions des Magifirats , leur avi-
dité pour tous les paftes, lucr~tifs: Il
peut être que dans ces Repubhqu~s la
voix négative du Gouvernement s'op-
pofant à la correétion de ces gran~s
abus, feroit elle-même un abus; Mais
ici où les places ne donnent à peu près
qu'une préférence à des travaux hono.-
rables où tel eft l'arrangement des FI-
gànces'que l'avidité la plus induftrieutè
ne pourroit en détourner une obo-
le ; où le Coufeil ne diCpofe pas d'u...
ne feule place de quelque conféquen-
ce, il n'y a pas d'abus à craindre, &
à ces égards le droit négatif me paroit
très-indifférent. Je ne m'en fie pas à l'ef...
prit de defintéretTement qui régne, il
pourroit n'être que paflager , mais à
notre heureuCe pauvreté, &à cet or-
dre qui tenant à la conftitution même
des chofes rend & rendra toujours im-
poffible l'abus.
La Police efi exaéte , peut-être n'eû-
H4
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elle pas toujours affez: fevère, c;ed une
preuve de la douceur de I'Adminiflra-
, tian: Il efi difficile que les refforts du
Gouvernement Ce fagent peu fentir à
certains égards, & qu'ils {oient extrê-
~ement tendus à d'autres; & la Police
etant partagée entre le Confeil & un
Tribunal formé par nos mains nous
, \. d 'n'avons a crain re ni fon impétuofiré
ni fes injufiices, "-
~a .cor~uption fe gliffera-t·elle dans
la dIi'tnbutlOfl de la Juftice Civile? Je
ne vois pas qui pourrait fonger à cor.
rompre ou à être corrompu; Chez nous
les f~urce~ de~ procès irnportans ont été
pour jamais tanes: Nous ne connaîtrons
ni fuhftitutions, ni fidéicommis ni re-
trait lignager: Les immeubles ~onfidé­
~b]e~ s'acquièrent avec la plus grande
fûreré ; Le Commerce pourrait en faire
naître, mais preïque par-tout l'efprit de
Commerce a detruit 1'efprit procef-
ftf; Enfin le Confeil ne prononce
{ans appel que. {ur des intérêts mini-
~es: Les af!'aires de la plus médiocre
Importance font portées par voye de re-
cours au Deux-Cent.
~ . Le Confeil, à la vérité, juge en der-
nier reflort les affairescnminelles • II
, ,
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en heureux d'être jugés par ceux que
nous jugerons à notre tour lorfqu'ils nous
demanderont des places: 'Nous: a','ons
des règles de procédure excellentes &
qui laitTent à l'Acculé tous les moyens
poffibles de Ce défendre; il n'a à crain-
dre ni cette violence qui jette quelque-
fois l'innocence dans le défefpoir , ni
ces longueurs qui la laflent : L'acculé
eft interrogé dans les 24 heures ; il a
droit de reculer ceux de fes Juges qui
lui Ieroient légitimement [u[pe8:s r : Il
peut propofer [es faits jufiificatifs; les
Juges {ont obligés d'en informer dili...
gemment: La procédure finie, fou pro-
cès lui efr communiqué: Il concertera
défenfe avec fes Parens les- plus pro-:
ches , il en charge des Jurifconfult~s &
des Praticiens de fan choix; il plaide "
il peut enfin recourir à la Grace &. fon
Procès en: If1 au Deux-Cent :De quel
œil croyez-vous, Monfieur , qu.llon y
vit l'injuflice ou la violence? '
Peut-être croirés-vous que les peines
étant affés arbitraires pourroient deve-
nir un moyen d'oppreffion; mais cela
même les rendra toujours très-modé-'
rées: Si nous avions des Loix pénates
bien précifes , elles forceroient le Juge
H v
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cl 1\,dans tous Ies cas, . ans ceux meme ou
les circonûances particulières reclame-
raient [es égards : Faites qu'elles, ne foient
pas bien fixes, & vous verres 1mdul-
gence devenir pour un Couvernement
tel que le nôtre un~ ~~p~ce d~ né.ceili-
té; parce ql'e la revente parOltrOlt [~11
ouvrage ex non pas l'ouvrage de la~Ol :
Or la févérité étant naturellement odieu-
fe , & chaque Juge ,. s'il n'efi pas agité
'par des pallions, .inc1il:ant à la dO~lceur
& cherchant la bienveillance publique,
cette liberté' dans la difpen(ation des pei-
nes les rendra toujours très-douces, &
peut-être trop; mais j'aime affez, i,e
I'avoiie , que les hommes fovent menes
avec douceur.
Il efi donc difficile d'appercevoir par
où la violence. & le mépris des Loix
s'introduiraient dans le Gouvernement;
Et c'etl ainh qu'en fixant (es regards non
pas [ur une Loi particulière, mais fur la
totalité de nos Loix, non pas fur un
côté de la Contlitution , mais fur l'en-
(emble de la Conflitution , on goûte
avec une joye fecrette le ylaifir de la
. confiance : Que fi vous voulés vous raf-
furer encore davantage fur le danger de
cette voix négative qui vous avoit al-
. ,
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larmé ; foutfrez, Monfieur , qu'au rif- .
que de me répeter, je compare notre
Gouvememcnt à celui de l'Angleterre.
J'ai dit que cèttre Nation qui a le mieux
calculé la diftribution des pouvoirs, cette
Nation plus libre-encore que floriflante ,
avait placé la voix négative chés la
Puiifance Exécutrice; Voyés, je vous
prie, combien nous avons de Garan~s
de l'urage de ce droit que les Anglois
,
n ont pas. .
. Chez eux le Dépo6taire de cette for-
ce eft un -Monarque , armé d'un grand
pouvoir, d'un pouvoir héréditaire, don~
les tentations du Thr&ne peuvent lUI
faire defirer l'aggrandiffement, & qui
difiribuant des recompenïes immenfes ~
a mille moyens de corrompre là Puif-
fance Legil1ative exercée non pas par le
Peuple, mais par [es Repréfentans; Chés
nous la Puiflance Exécutrice dl parta-
gée entre 28. Magifirats qui, n'ayant
rien à donner, ne peuvent Ieduire ni
acheter perfonne ; dont les places élcéti-
ves ne leur laiffant point la certitude de
les tranfrnettre , (*) tourneroient contre
( '1) On compte aécnellement dans le Petit Con,
feil neuf perfonnes dont les Ancêtres n'y ont jamais
été, quinze dont les Pères n'y étoient pas, & on
H vJ
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leurs Enfans même ;e' pouvoir qu'ils au-
raient ufurpé; Ces Magifl-rats, à rigueur
" de la Loi, n'ont leurs places que pour une
armée; Ils font continuellementfoumis à
la Cenfure d'un Confeil convoqué de droit
tous les mois pour faire fur le bien pu-
hlic ~ fur le Gouvernement leurs pro-
pofitions & leurs remarques ; Le Con-
feil qui exerce fa Cenfure fur les Mem-
bres, & fd critique fur leurs opérations,
efl compofé d'un fi grand nombre de
gens indépen dans & étrangers au Gou-
vernement qu'on ne fauroit en craindre
Un filence intereffé ou timide; En tout
cas les Citoyens qni jouiflent du droit
de Repréfentation peuvent en tous tems
faire éclater leurs plaintes; De plus, on
n'ufurpe pas 'tout & tout à la fois ; les
grandes violations des loix font toujours
preparées par de moindres infraétion<;;Qui
endormira cette foule de Surveillans?
Qui pourra étouffer leur voix & les
accoutumer à refler Speétateurs indif-
. férens du mépris des Regles & du
progrès de l'oppretl1on? Seront - ils liés
par la voix négative du Confeil? Ce-
lui qui violeroit les Loix pourroit-il fe
n'en compte que deux qui ilyent Iuceédé ihlmé4,ia..
tement il leurs Péres, ;
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défendre par les Loix? Les deux. tiers
de ceux qui font à la tête du Gou-
vernement & qui doivent y avoir le
plus. d'influence , dans.. cet âge .oùle feu
des paflions s'éteint, où la hardiefle fe'
perd, où on ne refpire que le repos,'
font-:ils faits pour confpirer contre les'
Loix & la liberté, ou rnêrne pour con-
duire violemment des Citoyens dont les
fuffrages leur font annuellement necef-
faires? Dans une Conltitution pareille,
voyez-vous , Monfieur , beaucoup d'in~
conveniens à laiffer au Gouvernement
la voix négative; Et le moment où tran-
quille fur les débris des Loix, bravant
les cris de la Nation, & abattant ~ [es
pieds les droits des autres Corps de
l'Etat, le Confeil rejettera avec. fierté
leurs repréfentations & leurs plaintes,
vous paroit- il un moment bien .prochain
& bien vraiiemblable j
Ce qui favorue le plus l'ufurparion
du Gouvernement> c'eil: l'étendue de
l'Etat gouverné; Les Citoyens placés
à de grandes difiances n~ peuvent Ce
concerter que difficilemeut; Leurs mou..'
vernens font biensôt remarqués, & le
Couvernement qui dl fur eux l'avanta-
ge de la forceôt de la' promptitude,
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rompant leur~ m~[ures en interrompant
leur commumcapon , les reduit ordinai-
rement à gemir feparément Ex dans le
:fi1ence.
, Mais.dans un Etat renfermé prefque
to~t entier dans u~e Ville, où les opé-
rations de la Magiilature [ont livrées à
,un examen fevére Ex continuel où les
Citoyens fe touchant, pour ain'fi dire,
les uns les autres, peuvent s'avertir fe
communiquer, délibérer, refoudre a~ec
plus de Iecret & de vitefle qu'un Gou-
vernement gené par fes formes, & fe
raffembler dans un tems infiniment court
'1 A" 'Ils auront toujours dans la facilité de
leur réunion une fûreté phyfique & la
plus grande Iûreté poffibie con;re les
entreprifes du Couvernement.
Que nous Ierviroit donc d'ôter au
nôtre {a voix négative? Des inadver-
t~~ces, A des erreur~, de petites partia-
ht~s. ~eme, dont Je ne nie pas la paf.
~blbte, valent-e~les qu'on s'en Tachete
a un fi haut pnx & par un moyen fi
dangereux? Employerons -nous les plus
gra~des forces pour produire les plus
. petlts effets , & la fimpie pollibilité de
quelques mconveniens très fupportables
AQUS entraînera-t-elle à violer la ConiE..-
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ftItion jufques dans {on Azyle , & à,
l'expoier fans defenfe aux attaques de
l'Ambition & du Fanatifme? .
Pour moi plus je la médite", plus j'y,
trouve les pouvoirs fageinent combinés;
Faites en difparoitre la voix négative;
la confulion feroir affreufe; Mettés-
là dans le Corps qui dt lui-même pla-
cé entre le Gouvernement & le Peu-
pIe, vous y trouverés des inconvé...
niens [ans nomhre; L'autorité du Gou-
vernement pourrait gliiTer infenfible-
ment, & patTer toute entiére dans ce
Corps intermédiaire : Quelque opinion
qu'on doive avoir de la" fageiTe d'un
Confeil compolé de l'elite de la nation,
il' feroit toûjours imprudent de lui don-
ner des tentations trop vives; On pour~
roit lui adreifer des propofitions qui
mettraient en compromis les droits du
Petit-Confeil; Il pourroit donc l'en dé-
pouiHer légalement en les portant au
ConCeil Général; L'attention du Gou-
vernement occupé fans cefle à fe def-
fendre feroit trop partagée, [es mou-
vemens deviendroient rrop incertains &
trop dépendans, l'harmonie entre les
Confeils trop fragile; fi le Deux-Cent
ahufoit de fon droit, l'abus ne pourroit
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~tre redreffé que par des moyens vio-
Iens ': En mettant la voix négative dans
u"'n Corps fubordonné , contre lequel on
Cl p-is des précautions, qui ne peut
toucher à aucune LoÏ fans le concours'
des autres Corps, la Confhturion eH fi-
xée, les prérogatives de tous les Or-
dres de l'Etat aflurées , par l'interêr mê-
me de ce premier Confeil à ne pas pel'''
mettre les innovations ~ Et il Y a ce
grand avant(lge,. que s'il ahufoit de ce
droit, les ConfeiIs fupérieurs • [an" don-
ner de fecoufles au Corps de l'Etat,
pourroient P14nir juridiquement les abus
-du Gouvernement. dans 1~ perfonne de
{es membres. Je ferai encore quelque.
réflexions.
Dans une Démocratie où tes Ci....
tovens n'étant point divifés par un
cCens ou difiribués en certaines claffes,
jOl:liroient tous également du droit de fuf-
frage , & où la voix du premier Ma..
gilhat ne feroit pas plus comptée que.
celle du dernier Citoven , il faudroit
bien qu.e la Puiflance Législative y f-û.t rè ...
glée; Sans quoi il n'y aurait qu'une égali-
té apparente & une ir·égalité très réelle..
Si, par exemple, dans cet Etat l'influen...
ce du Gouvernement ~dans la Législa...
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tion ne pouvoir j'amais~tre que d;~!I'
à quatre, il (eroit très. nec,clTaI;e ~u Il,
y prit part par f~ ~acul~e neg~t1v~ :
{ans cela il ne feroit jamais en furete,
& fa condition ferait pire que celle des
autres Ordres de l'Etat.
Cette voix nézative feroit indifpen-
fable ft le Peuple bcomptoit dans fes pré-
rogatives le Droit de mettre des Im-
pôts & de faire des Traités avec les
Puiflances Etrangéres; Aut;ement I~
partie la plus confidé:able de 1~tat Fer01t
à la merci de celle qUI ayant m~Ins a pe~­
ore , ea cenfée par cela meme aVOIr
moins d'intérêt à le conferver.
Si cette Nationétoit arrivée fous un
certain Gouvernement à une profpéri-
téqu'EHe même. n'aur~it ofé pr~"
voir elle devroit en etre (ouveraI-
neme~t jaloufe ; Car la pro{péri;éd'un
Etat efl: la marque la plus affurée de la
bonté de fon Gouvernement
Il feroit bien plus important pour
elle de conferver ce Gouvernement.
que de le perfeétionner ; c.:0mm~ il
eft rare que -les, nouvelles LOIX fe lient
bien aux anciennes , que leur correc-
tien peut avoir fes abus,. & ~Jl/il Y ,a
.ans les nouveaux uCages des mconve-
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niëns que l'expérience feule peut faire
découvrir, elle devrait toujours crain-
dre d'altérer ce Gouvernement d'où
fortoit fa profpériré.
L'efclavage feul dl: extrême , la Li-
berté ne l'dl: point & ne fauroit l'ê-
tre; Elle fe' choque elle-même quand
.elle va trop "loin, & dégénére en [er-
vitude : Un Peuple fage ne doit jamais
oublier que le' moyen le plus sûr de
perdre [a liberté, c'efl: de porter trop
loin {on pouvoir.
, Si cette Nation étoit tout à la fois
.vive , ingénieufe , & très-occupée de
{es droits politiques, elle aurait un ex-
trême hefoin de donner à fan Gouver-
nement une force négative; parce que
l'efprit donnant néce1fairement des vûes
mais ne donnant pas néceifairement de;
vûes juûes , elle aurait plus de moyens
qu'un autre de détruire [on Gouverne~
ment.
Cela ferait encore plus néceifaire li
{es .Citoyens avaient le droit de faire
des propofirions concernant la chofe pu-
blique & le .Gouvernement; parce qu'u-
ne propoïirion bonne en elle·même peut
êtr~ très-mauvaife relativernent ; & qu'il
arnve prefque toujours que ceux qui en
J
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font les Auteurs, font plus frappés dei
. fes avautages qui étant ifolés font très
fenfibles , que des inconvéniens qui naif-.
fant de la Iituation même des chofes,
font ordinairement plus cachés.
Si ce Peuple fans autre force pour fe
défendre au dehors que fan amour pour
fa Patrie confinait à de grandes Puiffan-
ces, il auroit un intérêt ûrprême à être
éclairé par la fageffe d'un Sénat , &
contenu par fan expérience dans l'e-'
xercice de fan Pouvoir; parce que le
feu de l'efprit donne Couvent des [ail,,:,
lies, & qu'une faillie inconfic1érée pour·
roit le perdre [ans retour.
Si fes Magiûrats' ne trouvoient à peq
près aucun avantage réel dans la Magif..
tratnre , il faudroit bien fe garder 4',-
jetter le dégoût ou l'aviliirement , de
peur d'en éloigner les talens & la ver-
tu, & cl'êt, e forcé cl'en abandonner les
places à ces hommes vains & bornés;
qui' contens d'y trouver une diftinétion
frivole, fongeroient bien moins à le
fervir qu'à l'encenfer.
Si fa prodigieufe petitefle & l'infinie
médiocrité des objets laifloient à peine
des defirs à l'ambition; Si par la conf-
titution des chofes , les Membres de. fon
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Gouvernement ohligés de faire la plus
grande partie des fraixde la confer"
vation de l'Etat, ne pouvoient devenir
Oppreffeu.rs fans s'opprimereux-mêmse ,
Cette nation devrait joiiir purement du
bonheur attaché à la petitefle ; Et fen..
tant que la co~corde & la tranquillité
{O?t les. feuls biens que la Providence
lUI deftme;, elle ne devroit pas les rif.
~uer légéremenr,
, Quand on forme une Conflirution
il faut diûribuer les Pouvoirs dans la
fuppofition que ceux à qui on les don-
ne pourront en abuter : Mais la défiance
qu'a eué la Confiitution doit faire la fé..
curitéides Citoyt:ns.
La ~i~erre ~ le danger des ditTen-
lions civiles croifleut ordinairement en
r~i~o~ inverfe de la grandeur de l'Etat
dI~I{e,: D~ns un Etat qu'on ne pour..
roit confiderer que comme une famille
nombreufe , . les divifions feroien't donc
vives, amères, & fouverainementd~n­
gereuïes.
Si on remarquoit dans un Gouver- \
nernent une pente à la violence il ne
faudroit ~as ,atte~dre à l~ redre1f~r que
la tyran~Ie s,y fut fortifiée : Mais quand
on~ y VOIt regner une bonne intention
1i~'- jJ. -".:
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générale il faut (avoir, s'y. repofer &:
ne pas fe tourmenter a corrompre fon:
bonheur.
. Une Nation libre doit être yigilan..;
. "il Ate, & .n~ s'en ~a.pporter q.u a ~ e-lne.-.
me du foin de defendre fa iiberte: Mals.
la vigilance n'efl: pas cette frayeur i?..
quiéte qui s'aUarme de Ies propres ~ns.
li efr tems , .Monfieur de finir, ~ i1 1
feroit plus tems encore qu'avec ta~t
de fujets cl'être heureux, nous ~ppnf..
fions enfin à l'êrre ; Si on POuvOIt paf-.
fer d'une Adminiâration à l'autre fans,
paffer au travers d'~ne infinit~'?e pé-
rils , je ne voudrois, ......POl1t~ ramener.
ré ;aqu~:~r:{f~nde ~?~~~ë;:~~~~l:.
dont le plan ench~nt~·~. ~~tt{i1Is~erfon ...
nes' Mais non , Je ne le voudrois pas: ,
Les'hommes font extr~lnes, cet eûai
pourroit nous mener à l'Ariûocratie ;
Le Peuple laffé bien - tôt de l'exercice
tumultueux de fon pouvoir , le Iivreroir
peut-être aux Conteils , & à~peu~pr~s
fans réferve; comme par des raiions affes
femblables il le leur remit autrefois.
Pourquoi donc ce Inouven;e~t: d~ns
les c(prits au milieu d'une A~1.nlm!hatIOR
faite pour infpiret la confiance? Ne
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vous en Jtonnés pas, Monfieur , la Li.
berté a s orages, ce font des tributs
qu'il faut lui payer , .& lui payer fans
trop de dégoût : Les mêmes objets font
vûs très-différernment , & j'ai toujours
remarqué que les efprits qui ont 'le. plus
à'élevation& de force, exceffivement
frappés des intérêts de la Liberté, voy-
oient rarement l'autorité fans un peu
d'inquiétude; Leurs yeux ouverts fur
{es inconvéniens fe ferment plus ou
moins fur fa néceffité; Mais ohés un
Peuple qui penfe , les erreurs ne fçau-
roient être bien longues ; On revient
à ces milieux, qu'en matiére de Gou-
vernement ; pJuf ..qu'en tout autre gen-
re , le~ qomme~ ne faififfent que très-
lentement ;"'& ·ctprès bien des recher-
ches & des incertitudes fatiguantes, on
voit enfin que le principe & le lien
d'un Gouvernement libre, ont leur ra-
cine dans une confiance raifonnable ,
parce que la confiance peut avoir des
bornes, & que la défiance n'en a point.
Je fuis,. &c.
